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1 Stratégie nationale en matière de santé numérique 

1.1 Introduction 

La numérisation révolutionne la façon dont la médecine est pratiquée aujourd'hui. 

L'information et la communication ont toujours été des éléments fondamentaux de la 

pratique médicale, mais aujourd'hui, une attention croissante est également portée aux 

technologies sous-jacentes qui facilitent les flux d'informations dans le système de santé. 

 

La gestion de l'information se dématérialise de plus en plus dans tous les secteurs de la 

société. La santé n'échappera pas à cette évolution. Le bon usage à large échelle des 

technologies disponibles et adaptées au contexte sanitaire est un défi pour tous les pays, mais 

plus particulièrement pour les pays à faibles ressources. L’Organisation Mondiale de la Santé 

définit la santé numérique comme l’utilisation des technologies de l’information et de la 

communication (TIC) en faveur de la santé. Généralement parlant, la santé numérique 

envisage l'amélioration de l'utilisation des informations électroniques avec comme but le 

renforcement des prestations de soins et de la gestion du système de santé. Ainsi la santé 

numérique peut être décrite comme un moyen permettant de s’assurer que « chaque 

personne a accès à des informations médicales adéquates au bon endroit et au bon moment, 

de manière sécurisée et informatisée, afin d’optimiser la qualité et l’efficacité de la prestation 

de soins de santé, de la recherche, de l’éducation et de la connaissance. Cet objectif repose sur 

l’échange d’informations, notamment par le biais de dossiers de santé électroniques, de 

registres cliniques et de ressources partagées. Une information médicale de grande qualité, 

fiable, abordable et accessible (associée à la capacité de la comprendre et de l’utiliser) est une 

marque d’autonomisation. L’autonomisation, qui oriente les choix des citoyens comme des 

professionnels de santé devra être un moteur de la santé numérique. 

 

Ceci signifie que la santé numérique n'est pas un objectif en soi, mais devra plutôt être vu 

comme un outil qui facilité la réalisation des objectifs du système de santé. Une stratégie 

nationale en matière de santé numérique devra donc être basée sur les priorités sanitaires 

nationales, sur les ressources disponibles et potentielles et sur l’environnement existant en 

matière de santé numérique. Dans cette optique, avec son Plan National de Développement 

de l'Informatique de Santé 2020-2024, la RDC a élaboré une approche nationale, harmonisée 

et cohérente visant l'utilisation de la santé numérique pour le renforcement de la mise en 

œuvre du Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) et de la Stratégie de 

Renforcement du Système de Santé (SRSS). 

1.2 Contexte stratégique 

1.2.1 Santé de la population 

Selon les rapports d'Index Mundi, l’espérance de vie en RDC est passée en 2018 à 56,5 ans 

pour les hommes et 59,7 ans pour les femmes. Dans le même temps, le taux brut de 

mortalité est passé de 11,06 pour 1.000 habitants en 2011 à 9,4 décès en 2018, ce qui 

représente une nette amélioration. 
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Nutrition 

 

La sous-nutrition représente un problème important en RDC et inclut la malnutrition 

chronique, la malnutrition aiguë et les carences en micronutriments. Les diverses formes de 

malnutrition touchent surtout les jeunes enfants, les femmes enceintes et les femmes 

allaitantes, les personnes vivant avec le VIH (PVVIH) et les personnes de troisième âge. Plus  

de quatre enfants de moins de cinq ans sur dix (43%) souffrent de malnutrition chronique, soit 

plus de 6 millions d'enfants. Les écoliers sont affectés à 14%.De même l’on note une 

prévalence plus élevée (21%) de ce type de malnutrition chez les femmes dans la tranche 

d’âge de 15-19 ans. Un enfant sur dix, soit environ 1.6 millions d’enfants, présente une 

malnutrition aigüe (émaciation). La prévalence demeure situe entre 8 et 9% selon les mêmes 

sources. 

Mais aussi l'obésité est en pleine progression: entre 2006 et 2016 le nombre d'enfants obèses 

agés entre 5 et 19 ans a doublé selon l'OMS. 

 

Santé de la reproduction de la mère, du nouveau-né, de l’enfant et de l’adolescent 

 

La situation sanitaire de la mère, du nouveau-né et de l’enfant est toujours marquée par 

l’excès de mortalité pour des causes évitables. La mortalité maternelle est fortement 

influencée par celle des adolescentes liée particulièrement aux complications des grossesses 

précoces et non désirées. Elle est en outre aggravée par la survenue des grossesses trop 

rapprochées suite à la faible prévalence contraceptive (8%) couplée à des besoins non 

satisfaits en planification familiale (31% pour les adolescentes et 28% pour les femmes en 

union), et à la faible qualité des soins (ressources humaines, intrants, équipements ...... ). 

Les problèmes majeurs de la santé des adolescents sont : la faible utilisation des préservatifs 

lors des rapports sexuels à risque et des services de planification familiale, une prévalence 

élevée des avortements provoqués, des infections sexuellement transmissibles, des mariages 

précoces, des violences sexuelles, des grossesses non désirées et de la fécondité précoce. 

 

Maladies transmissibles, urgences et catastrophes 

 

Le profil épidémiologique de la RDC est marqué par l’émergence et la réémergence de 

plusieurs maladies transmissibles à potentiel épidémique. Il s'agit entre autres de la choléra, la 

rougeole, la fièvre jaune, la maladie à virus Ebola, la fièvre typhoïde et plus récemment la 

maladie à coronavirus. Le dysfonctionnement du réseau des laboratoires ne permet pas de 

détecter à temps les épidémies et bien que d'importantes avancées sont à noter par rapport 

à la riposte aux épidémies, cette dernière reste souvent fortement handicapée par 

d'importants problèmes de transport, de communication, de logistique et de sécurité dans les 

zones atteintes. 

 

Le paludisme 



8 Stratégie nationale en matière de santé numérique 

Plan National de Développement de l'Informatique de Santé 2020-2024 © 2020 ANICiiS 

 

 

 

Le paludisme reste la première cause de morbidité et mortalité en RDC et continue à 

représenter plus de 40% des causes de mortalité infantile. Les résultats du TDR et de l'examen 

de la goutte épaisse indiquent qu'un tiers des enfants de 6 à 59 sont testés positifs sur le 

terrain. La riposte au paludisme est marquée par des ruptures fréquentes et prolongées de 

stock d’antipaludiques, un faible accès des ménages aux services dans les formations 

sanitaires, l’absence de pérennisation de la distribution des MILD en routine et la faible 

capacité dans la lutte anti vectorielle. 

 

VIH/SIDA 

 

La RD Congo connait une épidémie à VIH de type généralisé avec une prévalence 

relativement stable au cours de ces dernières années autour de 0.8% pour les adultes entre 

15 et 49 ans. La charge de la morbidité reste cependant inégalement répartie à travers le 

territoire national et selon les sexes. Elle est deux fois plus préoccupante dans les grands 

centres urbains qu’en milieu rural et deux fois plus chez les femmes que les hommes. 

 

La tuberculose 

 

En 2015, l’OMS a estimé l’incidence à 325 cas par 100.000 habitants et la prévalence à 532 cas 

par 100.000 habitants. Le nombre de décès attribuables à la tuberculose est estimé 

annuellement à environ 55.000 cas. Les grands défis restent l’augmentation du dépistage 

aussi bien de la TB sensible que pharmaco-résistante, l’amélioration des activités conjointes 

TB/VIH et la réduction de la mortalité. 

 

Les maladies tropicales négligées 

 

Il existe quatorze maladies tropicales négligées (MTN) endémiques. Elles sont regroupées en 

deux catégories notamment, les MTN à chimiothérapie préventive (MTN CTP), à savoir la 

filariose lymphatique, les géo helminthiases, l’onchocercose, la Loase, les schistosomiases et 

le trachome, ainsi que les MTN à prise en charge des cas (MTN PCC) qui regroupe la 

dracunculose, les leishmanioses, la lèpre, la peste, le pian, la rage, la trypanosomiase humaine 

africaine (THA), l’ulcère de Buruli et le Noma. 

Plus de 40% de personnes sont à risque de développer l’onchocercose ou les géo- 

helminthiases en RDC. Plus de 35% de personnes sont à risque de développer la filariose 

lymphatique et plus de 25% pour les schistosomiases. Pour le Programme National 

d'Elimination de la Lèpre (PNEL) et l’OMS, 20% des cas de lèpres enregistrés en Afrique se 

trouvent en RDC, en deuxième position après l’Ethiopie. 

 

Maladies non-transmissibles 

 

Une enquête de surveillance de l’OMS, montre que dans la ville de Kinshasa, chez les 

personnes de plus de 15 ans, la prévalence de l’hypertension artérielle (HTA) est de 11% et 
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celle du diabète est de 15,5%. La consommation des substances psycho actives notamment le 

tabac, l’alcool et la drogue, constitue un sérieux problème de santé publique 

1.2.2 Situation du système de santé 

Les prestations de soins et de services de santé en RDC connaissent des problèmes 

prioritaires récurrents suivants: (i) la faible couverture sanitaire, (ii) la faible capacité 

opérationnelle des structures à tous les niveaux à réaliser les interventions, (iii) la faible qualité 

des soins et des services offerts, (iv) la faible utilisation des soins et des services disponibles, 

et (v) la faible redevabilité publique des services de santé. 

80% d’Aires de Santé (AS) sont couvertes par des CS parmi lesquels seulement 30% sont 

construits en matériaux durables. A peu près 20% des ZS ne disposent pas d'un hôpital 

général de référence. Moins de 20% de CS offrent un PMA répondant aux normes et moins 

de 25% des HGR offrent un PCA complet répondant aux normes. 

 

Les interventions de nutrition, de planning familial, de VIH et de Tuberculose font défaut dans 

la majorité des CS, expliquant la difficulté de réunir l’ensemble de 19 interventions censées 

être dans le PMA complet. En ce qui concerne les HGR, les services de réanimation, de 

laboratoire (disposant des services de parasitologie, biochimie, bactériologie et hématologie) 

et d’imagerie (Radiographie, Échographie, ECG, NST, OCT, etc.) font défaut dans la plupart 

des hôpitaux. Dans la majorité des cas, le plateau technique est incomplet. De même les 3 

Cliniques Universitaires sont sous équipées pour servir de référence tertiaire. Ces situations 

font qu’en dépit de la couverture géographique qui s’améliore progressivement avec la 

construction et la réhabilitation des formations sanitaires, la couverture en interventions selon 

les normes reste encore faible, constituant ainsi un véritable frein à la mise en place de la 

couverture sanitaire universelle. 

 

82% des ménages ne sont pas satisfaits des services de soins offerts par le système de santé 

public. La faible qualité des soins et des services résulte d’une combinaison de plusieurs 

facteurs notamment : (i) la problématique liée au personnel soignant (disponibilité en quantité 

et qualité, qualité de la formation, rotation rapide, rémunération), (ii) la vétusté des 

infrastructures et équipements de base, (iii) les ruptures fréquentes de médicaments. Les 

structures de soins n’appliquent pas suffisamment les mécanismes de suivi, évaluation et 

contrôle de la qualité (audit médical, focus group, examens du dossier malade, supervision de 

la pratique, audit organisationnel, enquêtes de sortie, boites à suggestion, tutorat, etc.) 

 

L'utilisation faible des services de soins (autour de 35%) est affectée par la triple dimension de 

l'accessibilité (financière, socioculturelle, géographique, etc.). 

La faiblesse de l’accessibilité financière est le problème principal qui limite l’utilisation des 

services des soins. Parmi les causes, il y a lieu de souligner particulièrement le manque des 

subsides de l'état, le faible niveau de revenu de la population, l’absence des mécanismes de 

partage des risques entraînant le paiement direct, individuel et non prévisionnel des soins et 

services, l'absence de politique et mécanisme de protection de risque social et de certaines 

modalités de paiement comme la tarification forfaitaire. 
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La faiblesse de l'accessibilité socioculturelle est liée aux us et coutumes non favorables à la 

santé et amplifiée par la faiblesse de la dynamique communautaire pour la sensibilisation et 

l’organisation de la communauté. Le faible niveau d'instruction et l’analphabétisme 

contribuent aussi à entretenir la perception inappropriée de la santé et de la maladie. 

La dispersion de la population, la distance à parcourir pour accéder aux CS ( soit au-delà de 

5 km ou plus d’une heure de marche) et les obstacles naturels en milieu surtout rural limitent 

l’accès aux services de santé. 

 

La capacité de maintenance des infrastructures et des équipements biomédicaux au niveau du 

Ministère de la Santé Publique reste encore faible. Cette situation est due à la non application 

des normes, à l’inexistence d’unités de maintenance aux différents niveaux du système de 

santé et à la non intégration des coûts dans les projets d’investissements du gouvernement et 

des bailleurs de fonds. 

 

En ce qui concerne les ressources humaines, il se pose un problème de déséquilibre dans 

l'organisation des filières de formation et celui de la répartition équitable des personnels de 

santé, aussi bien entre les milieux ruraux et urbains qu’entre les structures sanitaires. La 

création incontrôlée des établissements d'enseignement des sciences de santé a dilué de plus 

en plus le but social. La persistance de la forte proportion d’élèves dans la filière infirmière 

entraîne une surproduction de la catégorie infirmière au détriment des autres, en l'occurrence 

les accoucheuses, les techniciens de laboratoire médical, les assistants en pharmacie. Ainsi, la 

plupart des aspects de soins et services importants sont offerts par des personnels non 

qualifiés, dans les centres de santé essentiellement. 

La production des professionnels de santé et des nouvelles catégories par le Ministère de 

l’Enseignement Supérieur et Universitaire se fait sans tenir compte des besoins du MSP, 

principal utilisateur. Il y a une surproduction couplée à un enseignement de qualité douteuse 

pour un certain nombre des catégories des professionnels de santé, particulièrement pour les 

médecins. Aussi, existe-t-il des disparités importantes dans la répartition géographique. On 

observe une concentration des personnels de santé dans les grandes villes particulièrement à 

Kinshasa et dans les centres urbains des provinces. 

La qualité insuffisante des professionnels de santé est due à la prolifération des 

établissements et à la non fermeture de ceux du niveau secondaire, supérieur et universitaire 

ne répondant pas aux normes. 

Le personnel de santé est peu motivé étant donné les mauvaises conditions de travail, 

l'insuffisance des mesures incitatives (absence de valorisation des acquis d’expériences, 

absence des opportunités de professionnalisation, absence des primes de brousse et 

d'éloignement, absence d’avancement en grade, absence de meilleur cadre de travail, autres 

avantages sociaux,…) et le non-paiement des salaires pour certains et la modicité pour ceux 

qui en sont bénéficiaires. 

 

Le fonctionnement du SNAME n’est pas encore optimal et le médicament connaît toujours 

des problèmes de disponibilité, d’accessibilité, de qualité et d’utilisation rationnelle 

affaiblissant le fonctionnement du système de santé. Le problème de médicaments ne 
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répondant pas aux normes de qualité et des médicaments non enregistrés persiste. Cette 

situation est principalement due à une faiblesse de l’autorité nationale de la DPM sur la 

réglementation pharmaceutique et l’homologation des produits du fait que la loi en la 

matière est archaïque, une inspection pharmaceutique qui ne se réalise pas de manière 

efficace du fait du manque de dispositif de laboratoire pour le contrôle de qualité des 

médicaments et le service des inspections pharmaceutiques au sein de l’inspection générale 

de la santé ou des bureaux inspections/médicaments dans les Inspections Provinciales de 

Santé et des bureaux de l'inspection contrôle des DPS qui ne sont pas opérationnels. Un bon 

nombre des produits pharmaceutiques sont en dehors du circuit SNAME à cause de la faible 

pénétration de ce système national dans l’organisation sanitaire du pays. 

Une grande partie de la population a des difficultés à s’acheter les médicaments de qualité. 

Cette inaccessibilité résulte du prix élevé des médicaments tributaire du niveau des taxes, des 

coûts logistiques et du non subventionnement des médicaments. Le coût élevé des soins de 

santé dans les FOSA par rapport au revenu de la population constitue en général un défi 

majeur auquel le secteur fait face. En effet, les ménages constituent toujours la principale 

source du financement de la santé en RDC. Les facteurs à la base de ce coût élevé sont : (i) le 

faible budget de l'Etat alloué aux services et soins de santé, (ii) la fragmentation de l'aide 

extérieure pour la santé (iii) et l'inefficience entre moyens/ressources investies et résultats 

obtenus. 

Un certain nombre de mécanismes de partage des risques sont recensés en RDC, mais ces 

derniers ne couvrent qu’une infime partie de la population. On citera notamment la prise en 

charge médicale des fonctionnaires et agents des services publics de l’état à travers le budget 

de l’état, la prise en charge des travailleurs des entreprises privées du secteur formel tel que 

le prescrit le code du travail, enfin on compte aussi les mutuelles et l’assurance maladie qui 

sont peu développés. 

 

Actuellement plus de la moitié des fonds pour la santé sont encore directement gérés par les 

partenaires extérieurs et cette gestion se caractérise par : (i) de nombreuses unités de 

gestion, (ii) de multiples procédures, (iii) d’importants coûts de gestion , (iv) une absence de 

mise en commun des ressources entre partenaires et souvent (v) une approche mono 

cavalière de chaque partenaire d’appui. 

L’OMS rapporte que 20 à 40% des ressources de la santé sont perdues suite à l’inefficience. 

En RDC, il y a par exemple la mauvaise gestion des finances du secteur du point de vue 

affectation, achat, régulation, contrôle. La régulation et le contrôle constituent le maillon faible 

du circuit des financements dans le secteur de la santé. 

 

Le cadre normatif du système d’information sanitaire définit 12 sous-systèmes ou 

composantes qui toutes concourent à la même mission. La composante « soins de santé 

primaire » est réglementée et en grande partie fonctionnelle. Le DHIS2 a été adopté comme 

logiciel pays pour améliorer la complétude et la promptitude et pour l’analyse des données 

collectées. Ce logiciel est progressivement mis en œuvre dans le pays. Les composantes « 

Surveillance épidémiologique », « Suivi et évaluation des Programmes spécialisés», « 

Comptes Nationaux » ont également été développées. La partie « Gestion administrative », « 
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Enseignement des Sciences de Santé », « Médicaments » et les autres composantes ne sont 

pas encore pleinement fonctionnelles. Le principal problème identifié est que le SNIS n’est 

pas encore capable de fournir en temps réel des données de qualité pour la prise de décision 

et la planification des interventions de santé. De ce problème central, ont été tirés les 

principaux problèmes du pilier, regroupés en trois domaines: (i) faible complétude, 

promptitude et exactitude des données collectées, (ii) faible analyse et utilisation de 

l’information sanitaire et (iii) faible diffusion de l’information de qualité. 

L’existence des circuits parallèles de l’information et la multiplicité et la lourdeur des outils de 

collecte et de transmission engendrent la surcharge de travail des prestataires ainsi que la 

faible qualité de données. La faible informatisation du SNIS est due à la faible disponibilité 

des équipements à tous les niveaux (outils informatiques, connexion internet, source 

d'énergie,…), à la faible maintenance de ces équipements et à l’absence des ressources pour 

la mise en œuvre du PNDS. La faible intégration de structures privées dans la gestion de 

l’information sanitaire est due à l’insuffisance de la contractualisation. L’insuffisance du 

personnel formé est liée la mobilité du personnel formé et compétant. La mauvaise qualité 

des données et la faible complétude témoignent de la sous-utilisation des données à tous les 

niveaux. La multiplicité des sources de production des données mal coordonnée ne facilite 

pas l’élaboration prompte des rapports des différents programmes, et même du rapport 

global du secteur. Cette faible complétude des données rend irrégulière la production des 

annuaires et des bulletins. 

 

La collaboration au sein du secteur et en dehors du secteur de la santé avec les autres 

secteurs, les privés ainsi qu'avec les communautés, n’est pas encore optimale pour favoriser 

l’offre et la demande de services et soins de santé de qualité. Au niveau central, la 

collaboration entre les Services reste encore faible. Le cloisonnement continue à persister 

dans l’exécution de certaines activités transversales et la duplication ainsi que le 

chevauchement des attributions de certaines structures demeure. La collaboration intra 

sectorielle n’est pas encore optimale : les chevauchements d’attributions entre les structures 

du MSP subsistent encore. Le privé lucratif prend de plus en plus d’ampleur sans être 

efficacement régulé. Le suivi des contrats dans le cadre du Partenariat Public-Privé(PPP) 

demeure encore insuffisant. La Collaboration intersectorielle a été rendue difficile: plusieurs 

cadres de concertation n’ont pas fonctionné, ce qui a rendu la coordination peu efficace dans 

certains sous-secteurs (RHS, Financement, etc.). 

 
 

1.2.3 Objectifs et enjeux stratégiques en matière de santé et développement 

Les objectifs et enjeux stratégiques en matière de santé numérique en RDC découlent d'un 

nombre de documents normatifs et stratégiques sectoriels: 

 Objectifs de développement durable (ODD) 

 Stratégie de Renforcement du Système de Santé (SRSS-2) 

 Plan national de développement de la santé 2016-2020 (PNDS) 
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Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD) 

Plan national de développement des ressources humaines pour la santé 2016-2020 

(PNDRHS) 
 Plan National du Numérique, Horizon 2025 (PNN) 

 Plan National de Développement de l’Informatique de la Santé 2015-2019 (PNDIS I) 

 Plan Stratégique de la Réforme Hospitalière 2010 (PSRH) 

 Cadre Organique du Ministère de la Santé Publique (MS) 

 Guide pratique sur les stratégies nationales en matière de cyber santé (OMS) 

 Plan d’Action National pour la Sécurité Sanitaire en RDC 2019-2023 (PANSS) 

1.2.3.1 Objectif général 

L'objectif général est de contribuer à l'amélioration de l'état de santé de façon à permettre à 

tous, de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge dans le cadre de la 

couverture sanitaire universelle. 

Dans ce cadre il a été ciblé (i) de réduire les décès maternels, (ii) réduire la mortalité infanto- 

juvénile, (iii) contrôler l’épidémie de VIH, de tuberculose, de paludisme et des maladies 

tropicales négligées ainsi que combattre les hépatites B & C et les maladies transmises par 

l’eau et d’autres maladies transmissibles, (iv) réduire, par la prévention et le traitement, le taux 

de mortalité prématurée dû à des maladies non transmissibles et promouvoir la santé 

mentale et le bien-être, (v) de renforcer la prévention et le traitement de l’abus de substances 

psycho actives, (vi) de diminuer le nombre de décès dus à des accidents de trafic routier, (vii) 

de réduire le nombre de décès et de maladies dus à des substances chimiques dangereuses 

et à la pollution et (viii) de combattre la malnutrition infantile chronique. 

1.2.3.2 Objectif sectoriel 

L'objectif sectoriel est d'accroître la couverture et l’utilisation des soins de santé de qualité 

par la population avec équité et protection financière. 

Cet objectif devra être réalisé à travers (i) l'augmentation de la proportion de la population 

qui a accès aux soins de santé, (ii) l'augmentation du nombre de femmes enceintes qui 

utilisent les services de CPN, (iii) la réduction de la prévalence de l'anémie chez les enfants, 

(iv) l'augmentation de l’accès aux services de soins de santé sexuelle et reproductive, (v) 

l'amélioration de la couverture vaccinale des enfants, (vi) le renforcement des mesures 

préventives et thérapeutiques contre le paludisme, (vii) l'augmentation du nombre d’enfants 

de moins de 5 ans présentant 38. Proportion d’enfants souffrant de la malnutrition aigüe pris 

en charge dans les centres de santé, (viii) la réduction des décès dû à la tuberculose et de 

l’incidence de la tuberculose, (ix) l'augmentation du nombre de personnes vivant avec le VIH 

qui reçoivent un traitement aux antirétroviraux, (x) le renforcement des tests sur les produits 

sanguins, (xi) l'augmentation de la population bénéficiant d’une assurance-santé, comprenant 

une protection contre les risques financiers et donnant accès à des services de santé 

essentiels et (xii) l'amélioration de l’accès de la population à l’eau potable et aux toilettes 

améliorées. 


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1.2.3.3 Stratégie d'intervention 

La stratégie d’intervention pour atteindre les objectifs général et sectoriel est structurée en 

trois axes: (i) développement des ZS et continuité des soins, (ii) appui au développement des 

ZS et (iii) renforcement de la gouvernance et pilotage du secteur. Le développement des ZS 

vise l’amélioration de la disponibilité, de l’accessibilité géographique et de l’utilisation des 

services et soins de santé de qualité. L’appui au développement des zones de santé se 

construit autour de 5 sous axes : (i) Développement des Ressources Humaines pour la Santé, 

(ii) Développement des infrastructures et équipements (iii) Amélioration de 

l’approvisionnement des formations sanitaires en médicaments, vaccins et intrants spécifiques 

de qualité, (iv) rationalisation du financement de la santé, et (v) renforcement du système 

d’information sanitaire. Le renforcement de la gouvernance est transversal. Il concerne aussi 

bien l’organisation des soins que l’encadrement des piliers dans leur contribution dans 

l’amélioration de la disponibilité et l’accessibilité aux soins. 

1.2.4 Implications pour la santé numérique 

Les implications pour la santé numérique sont multiples et couvrent un très large spectre 

d'activités. En grandes lignes, la santé numérique devra appuyer la réalisation de la stratégie 

sanitaire avec les objectifs suivants: 

 

1. La normalisation du domaine de la santé numérique avec l'adoption de standards 

internationaux visant l'interopérabilité des solutions informatiques déployées dans le 

domaine de la santé en RDC 

2. Le renforcement des capacités humaines, notamment par l'enseignement à distance, l'aide 

à la décision clinique et/ou biomédicale et la focalisation des programmes d'enseignement 

sur les besoins du secteur. 

3. La mise en œuvre d'applications métiers adaptées aux besoins et tâches concrets des 

agents de santé. La finalité de ces applications est l’amélioration de l’état de santé du 

patient à travers l’implémentation de la couverture santé universelle. 

4. Une meilleure gestion des ressources matérielles, humaines et financières dans le secteur 

de la santé. 

5. La mise à disposition d'une infrastructure de communication électronique (intranet et 

internet) à toutes les structures sanitaires du pays. 

6. La mise en œuvre d'un système national d'information sanitaire (SNIS) alimenté par des 

informations de qualité qui sont complètes et fournies à temps. 

7. La mise à disposition d'outils adéquats offrant un accès facile et dynamique aux SNIS pour 

la prise de décisions de politique sanitaire. 

8. La mise en œuvre de structures et de solutions qui permettent une meilleure gouvernance 

des initiatives e-santé, visant la coordination, la transparence, la traçabilité, l'abolition des 

redondances et la rentabilité maximale des investissements faits. 

9. La mise en œuvre d’un cadre légal et réglementaire ainsi que des solutions de cyber-

sécurité visant la protection des données personnelles des patients et des agents de santé.  
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1.3 Stratégie en matière de santé numérique 

1.3.1 Stratégie nationale en matière de santé numérique 

Une stratégie nationale vise à contribuer à la réalisation des objectifs en matière de santé et 

développement définis ci-haut. Sur base d'une revue documentaire et des consultations avec 

les différentes parties prenantes, un impact sur les domaines suivants est visée: 

1.3.1.1 Renforcement du système de soins 

La capacité de prise en charge des patients devra être renforcée aussi bien pour les secteurs 

public que privé. Toute la pyramide sanitaire est concernée, allant des hôpitaux nationaux de 

troisième référence jusqu'au niveau de la santé communautaire. La santé numérique devra 

aider à réaliser la mise en œuvre d'une réelle continuité des soins avec un suivi holistique et 

longitudinal du patient. La mise en place d'une solution de référence/contre-référence 

transmurale et adaptée aux contexte du système de santé fait partie intégrante de ces 

ambitions. 

L'amélioration de la gestion des ressources financières, matérielles et humaines dans les 

établissements de de soins devra contribuer à la pérennité des investissements envisagés. De 

même que le renforcement du suivi/évaluation des formations sanitaires en faisant appel à 

des méthodologies d'extraction secondaire de données agrégées à partir des sources 

primaires de l'information comme le dossier patient électronique, les systèmes de gestion 

laboratoire, pharmaceutique ou comptable. 

 

Promotion de la santé 

 

La santé numérique devra prioritairement participer dans la promotion de la santé de la 

femme, de l'enfant et de l'adolescent. Pour cela, une coordination avec les secteurs de 

l'agriculture, du transport, de l'énergie, du travail et de l'action sociale sera nécessaire. 

 

Lutte contre les maladies transmissibles 

 

L'utilisation plus systématique des protocoles de prise en charge pour le paludisme, la 

tuberculose, le VIH ou les hépatites devra être facilité à travers des outils d'aide à la décision 

clinique, de préférence intégrés dans le dossier patient informatisé. La même intégration avec 

le dossier patient est souhaitable pour les outils de gestion et du suivi de la couverture 

vaccinale. 

 

Lutte contre les maladies non-transmissibles 

 

Des protocoles et guides de bonne pratique digitalisés pour la prise en charge des patients 

souffrant de maladies cardiovasculaires, des cancers, du diabète et d'autres maladies 

chroniques mais aussi pour les problèmes de santé mentale, souvent moins maîtrisées par les 

professionnels de santé, devront être mis à leur disposition quand et où ils en auront besoin. 

Ici aussi, l'intégration de modules spécialisés dans le dossier patient informatisé, s'impose. 
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1.3.1.2 Gestion des urgences 

La capacité d'alerte en cas de menace épidémique devra être encore plus élaboré, tout en 

construisant sur les expériences acquises dans le passé. Les outils digitaux de détection, de 

transmission et de synthèse de l'information (y compris les méthodes d'intelligence artificielle) 

peuvent jouer un rôle important dans ceci. La riposte et la coordination en cas d'épidémie 

demanderont des outils de communication plus efficaces et homogènes. 

1.3.1.3 Couverture santé universelle 

La couverture santé universelle demandera des appuis de la santé numérique pour la 

réalisation de ses différentes composantes. La qualité de l'offre de soins de santé, orientés 

sur la personne, nécessitera des systèmes d'information de soins intégrés, interopérables et 

qui répondent à des critères de qualité minimaux en termes d'accessibilité, de sécurité, de 

fiabilité et de complétude. Un meilleur contrôle des recettes, des coûts et des dépenses à 

travers de systèmes de gestion de l'information financière et logistique visant une 

transparence et traçabilité maximale des transactions, devra contribuer à une offre de soins à 

coût abordable pour le population. Au niveau de la demande de soins, un appui devra être 

fourni aux organismes d’assurance maladie pour l’informatisation de leur gestion et une 

amélioration s’impose en matière d’informations fournies au patient sur les soins qui ont été 

donnés et facturés par les formations sanitaires. L'optimalisation de la gestion des inventaires, 

de la maintenance et de la planification de l'approvisionnement dans la chaîne logistique 

permettra d'augmenter la disponibilité des médicaments essentiels et des technologies 

biomédicales. Finalement, des solutions innovantes d'enseignement à distance, 

d'enseignement sous supervision virtuelle et de formation professionnelle continue basée sur 

des outils d'aide à la décision disponibles sur le lieu du travail, devront aider à former un 

personnel sanitaire compétent et en quantité suffisante. 

1.3.2 Effets de la santé numérique sur le système de santé 

Plusieurs résultats escomptés sont avancés par le plan stratégique en matière de santé 

numérique de la RDC: 

 

Les formations sanitaires, du niveau national jusqu'aux centres de santé disposeront 

d'outils intégrés et interopérables qui permettent (i) de correctement gérer et planifier les 

ressources matérielles, financières et humaines de chaque structure, (ii) de correctement 

documenter tout problème de santé et gérer cette information de façon longitudinale dans 

le temps et l'espace, (iii) d'offrir des soins de qualité grâce aux compétences renforcées du 

personnel soignant qui est appuyé par des outils d'aide à la décision clinique standardisés 

et (iv) de réaliser un auto-suivi-évaluation basé sur des données agrégées fiables, 

complètes et disponibles à temps qui sont automatiquement générées sur base d'outils 

d'encodage primaire. 

Les structures médico-administratives centrales, intermédiaires et périphériques 

disposent (i) d'un système d'information sanitaire qui offre des informations fiables, 

complètes et disponibles à temps sous forme de rapports et de tableaux de bord 

correspondant aux besoins fonctionnels réels en matière de gestion sous-sectorielle ou de 

politique sanitaire, (ii) des structures organiques nécessaires pour la gouvernance de la 

santé numérique en RDC et (iii) des moyens de communication adéquats pour la diffusion 




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et explication des normes sanitaires. 

Le personnel sanitaire a accès aux outils digitaux et aux formations nécessaires qui (i) 

répondent directement aux besoins liés à son travail, (ii) lui permettent de se développer et 

(ii) lui permettent de rendre un travail de qualité. 

Le patient (i) a accès à un système de soins de santé équitable, transparent et prévisible et 

(ii) a la garantie que ses informations de santé sont gérées de façon pérenne et avec le 

respect pour sa vie privé. 

1.3.3 Changements et impact sur les parties prenantes 

Un grand défis de la santé numérique se trouve dans son impact sociologique. Le partage 

de l'information, la transparence et la traçabilité des différentes transactions conduisent 

souvent à des changements dans les relations de pouvoir, à la disparition des restrictions 

non rationnelles d'accès aux données ou à la privation du contrôle individuel des 

informations publiques. 

Des changements importants dans les processus opérationnels des établissements de soins 

de santé peuvent entraîner des changements dans les besoins en personnel. Une 

communication suffisante et claire sur les conséquences de cette situation est cruciale pour 

surmonter la résistance, voire le sabotage. 

Les parties prenantes (MSP, bailleurs de fonds, formations sanitaires) seront obligées de 

partager des données et d'accepter des normes d'interopérabilité technique et sémantique 

afin de réduire l'enregistrement redondant de leurs informations. Cela offre un avantage 

d'efficacité important, mais exige également que des compromis soient faits en ce qui 

concerne le contenu et la structure des bases de données, la responsabilité des données, les 

droits d'accès et les procédures de communication. 

1.4 Composantes de la santé numérique nécessaires 

Une stratégie de santé numérique comprend plusieurs éléments de base, dont la réalisation 

peut être échelonnée en fonction des priorités nationales. 

1.4.1 Leadership et gouvernance 

Ancrer la stratégie de santé numérique au ministère de la Santé publique est l'option la plus 

appropriée. La RDC a choisi de confier la gestion et l'opérationnalisation de la stratégie en 

matière de santé numérique à une agence spécialement créée pour ce but: l'Agence 

Nationale de l'Ingénierie Clinique, de l'Information et et de l'Informatique Sanitaire (ANICiiS). 

Cette agence devra disposer de ressources matérielles et humaines importantes pour 

pleinement remplir ce rôle. 

Compte tenu de la très large portée multisectorielle de la santé numérique (santé, bien-être, 

sécurité sociale, travail, énergie, télécommunications ...), il est important que la stratégie soit 

soutenue par le plus haut niveau politique. De cette manière, les consultations intersectorielles 

nécessaires peuvent être engagées, ce qui devrait conduire à une utilisation optimale des 

ressources dont dispose le gouvernement. Il est souhaitable qu’un comité de pilotage 

multisectoriel pour la santé numérique soit mise en place, dans lequel sont représentés les 

différents Ministères concernés ainsi que les Conseillers Présidentiels pour le Numérique et la 

Couverture Santé Universelle. 


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1.4.2 Stratégies et innovation 

La mise en œuvre des projets et applications de santé numérique doit se dérouler selon un 

plan coordonné qui répond aux défis majeurs du système de santé et s'inscrit ainsi dans une 

stratégie plus large de développement sanitaire général. Ce faisant, l'innovation est 

judicieusement utilisée, en accordant une attention particulière à la mesure dans laquelle les 

nouvelles solutions sont compatibles avec le contexte technologique, social et budgétaire de 

la RDC. Le Plan National de Développement de l'Informatique Sanitaire (PNDIS) est le plan de 

mise en œuvre de la stratégie en matière de santé numérique selon les priorités du Plan 

National de Développement Sanitaire (PNDS). 

1.4.3 Services et applications TIC 

Les applications logicielles et les services informatiques constituent ensemble l'un des 

éléments critiques et les plus visibles de la stratégie de santé numérique. Les applications 

peuvent être divisées en (i) applications transversales partagées telles que le courrier 

électronique, l'agenda électronique, la vidéoconférence, l'identification des prestataires et des 

structures de soins, la géolocalisation ou l'identification des patients et (ii) les applications 

métiers spécifiques au domaine telles que les systèmes d'information de laboratoire, le 

dossier médical électronique ou les applications pour la gestion de la chaîne logistique 

pharmaceutique. Pour la RDC, les applications suivantes sont visées par la stratégie en 

matière de la santé numérique: 

 

L'entrepôt de données sanitaire 

La gestion intégrée des ressources humaines 

La gestion du répertoire des structures sanitaires 

Le site web du MSP 

La bibliothèque numérique 

La messagerie électronique avec agenda partagé 

La planification et le suivi des actions 

La gestion des inventaires de de la maintenance des équipements et des infrastructures 

(GMAO) 
 L'enseignement en ligne 

 Les outils de bureautique 

 Les systèmes de gestion intégrée des hôpitaux et des centres de santé 

 Les logiciels d'analyse statistique et épidémiologique 

 La gestion des informations de géolocalisation 

 La gestion de la comptabilité 

 Les systèmes de gestion des organismes d'assurance maladie et ses systèmes contreparties 

dans les hôpitaux et les centres de santé 

 Les systèmes de gestion d'information laboratoire 

 Les systèmes de gestion de la chaîne logistique pharmaceutique 

 Les outils de téléconsultation et télé-expertise 

 Les outils de pharmacovigilance 

 Les outils de gestion de l'imagerie médicale 
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 Les outils de surveillance biomédicale 

Les applications citées ci-dessus sont des applications logiques, c’est-à-dire des ensembles 

de fonctionnalités devant servir un besoin métier spécifique. La sélection de logiciels concrets 

qui implémenteront ses applications (par exemple le logiciel DHIS2 qui implémente un 

entrepôt de données),  fait partie des attributions de l’ANICiiS, dans le cadre de 

l’opérationnalisation du PNDIS. 

1.4.4 Infrastructures 

L'infrastructure matérielle, énergétique et réseau requise pour le déploiement de solutions de 

santé numérique est un défi important pour un grand pays comme la RDC. Une attention 

particulière sera accordée au développement d'un intranet mixte pour le secteur de la santé 

qui utilise de manière opportuniste les technologies les plus avantageuses et les plus 

pratiques disponibles (3G, 4G, VSAT et autres) dans chaque endroit où se trouvent les 

structures de santé. Une large utilisation de l'énergie renouvelable (principalement solaire) 

visera à assurer l'autonomie et la fiabilité des applications informatiques même dans les zones 

reculées. Finalement, les besoins et les opportunités pour privilégier l’hébergement des 

données sanitaires (souvent sensibles) dans un centre de données national, doivent être 

analysés et développés. 

1.4.5 Normes et interopérabilité 

L'interopérabilité des systèmes d'information et l'échange sémantiquement cohérent 

d'informations sanitaires sont impossibles sans l'utilisation de nomenclatures et de 

classifications standardisées, de préférence internationales. Dans le domaine du matériel et 

des équipements biomédicaux, le respect des normes techniques doit en plus apporter les 

garanties nécessaires de sécurité, de fiabilité, de précision et de performance. L'activité de 

sélection, d'imposition et de la gestion des normes de santé numérique deviendra l'une des 

tâches essentielles (souvent moins visible) de l'ANICiiS. Ce dernier, à travers ses antennes 

décentralisées dans les provinces, devra assurer une diffusion et explication maximale des 

terminologies et nomenclatures à utiliser à travers le pays. 

1.4.6 Législation, politiques et conformité 

La numérisation des soins de santé apporte non seulement des solutions, mais aussi des 

nouveaux risques. La mise en commun de grandes quantités de données de santé sensibles et 

identifiables nécessite non seulement le déploiement de systèmes de protection technique 

mais également les instruments juridiques et réglementaires nécessaires régissant 

l'organisation de l'utilisation des données de santé et la prévention et la sanction des 

violations à cet égard. 

1.4.7 Ressources humaines 

Le besoin de formations pour familiariser le personnel de santé de la RDC avec les nouvelles 

applications informatiques recherchées est énorme. Pour répondre à ce besoin, des solutions 

innovantes, basées en partie sur la formation en ligne et l'enseignement virtuel, devront être 

introduites dans les établissements académiques et de formation professionnelle existants. Le 
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nombre de formateurs disponibles en RDC pour le domaine de la santé numérique est limité 

et ceux-ci sont généralement situés dans les zones urbaines. C'est pourquoi il a été opté pour 

la création d'un Campus Numérique de la Santé dans lequel les ressources humaines 

enseignantes et matérielles 'santé numérique’ existantes dans les universités de Kinshasa, 

Bukavu et Lubumbashi, renforcés avec la diaspora Congolaise et des partenaires 

académiques internationaux seront réunies. En plus d'une mission pédagogique, cet institut 

virtuel visera également à mettre à disposition de toutes les zones de santé du pays des 

connaissances et des compétences pertinentes en matière de santé numérique. 

En parallèle, l’insertion d’un cours d’introduction à la santé numérique dans les cursus des 

différentes sciences médicales est plus que souhaitable afin de préparer les futurs médecins, 

pharmaciens, infirmiers, laborantins etc… à la réalité du système de santé de demain. 
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1.5 Recommandations stratégiques 

La vision stratégique en matière de santé numérique est celle de la réalisation d’un système 

d’information sanitaire intégré, renseigné par des outils digitaux de première collecte centrés 

sur le patient et sur les métiers des professionnels de santé, offrant une source d’informations 

complète, fiable et accessible en temps opportun pour le pilotage d’une politique sanitaire 

orientée sur la couverture santé universelle. La réalisation de cette vision passera à travers un 

nombre d'étapes parallèles. Quelques recommandations stratégiques, complémentaires, sont 

formulées dans ce cadre: 

1.5.1 Mise en œuvre d’un système d’information sanitaire intégré et unique 

Un système national d'information sanitaire (SNIS) devrait de préférence être alimenté 

directement à partir d’une gamme d'applications métiers dont les données primaires peuvent 

être extraites et agrégées de manière automatisée et sans effort de collecte de données 

redondant. Les sources d'information du SNIS devront inclure les secteurs public et privé. 

L'élaboration d'une politique de santé fondée sur des évidences devra se baser sur les 

données collectées sur le terrain. Telle utilisation effective du système d'information sanitaire 

par les autorités n'est pas seulement un facteur de motivation en périphérie pour fournir des 

informations de qualité, mais aussi un résultat nécessaire pour la justification des 

investissements importants impliqués dans la mise en œuvre d'un entrepôt national de 

données sanitaires. 

1.5.2 Renforcement du niveau opérationnel du système de santé 

La zone de santé est le cœur opérationnel du système de santé. Les applications de santé 

numérique à ce niveau devraient viser principalement à faciliter et à soutenir les tâches 

opérationnelles locales et les soins de qualité aux patients, et seulement en deuxième lieu à 

fournir des rapports d'activité aux autorités intermédiaires et centrales. Prioritairement seront 

visées les implémentations de solutions pour la gestion numérique de la logistique 

pharmaceutique, la gestion des inventaires et la maintenance du matériel biomédical, la 

gestion des ressources humaines, la gestion intégrée des structures de soins (y compris le 

dossier électronique du patient) et la surveillance épidémiologique. 

1.5.3 Renforcement des capacités des ressources humaines de la santé 

Une large gamme de cours diplômants (en ligne et/ou présentiel) en matière de santé 

numérique, intra- et extracurriculaires, ainsi que des formations logicielles certifiantes 

devront être organisées. Une offre permanente et suffisamment large de formation 

professionnelle continue devra permettre de maintenir le niveau de compétences 

informatiques du personnel de santé après leurs formations initiales. 

1.5.4 Coordination, standardisation et interopérabilité 

La standardisation technique et sémantique des applications e-santé et biomédicales est une 

condition sine qua non pour un système de soins numérique intégré au sein duquel 

l'interopérabilité entre différentes applications peut être assurée et cela mérite donc une 



 

 

 

priorité absolue. L'échange et la réutilisation de données de référence normalisées (telles que 

l'identification des prestataires de soins et des structures de soins, les terminologies et 

nomenclatures médicales, les données de géolocalisation, etc.) devraient être 

opérationnalisés à travers la mise en œuvre d'une plate-forme nationale de santé numérique 

publique de la RDC. 

L’interopérabilité et la standardisation visés en matière de santé numérique sont 

multisectorielles et nécessiteront une collaboration intersectorielle entre le Ministère de la 

Santé Publique, le Ministère des PTNTIC , le Ministère de la Fonction publique et celui de 

l’Intérieur.   Notons également l’importance de couvrir aussi bien le secteur de santé privé 

que le public, vu qu’une importante partie des soins de santé (surtout en milieu urbain) est 

aujourd’hui réalisée dans les formations sanitaires privées. 
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2 Plan d'action national en matière de santé numérique 

2.1 Introduction 

Un Plan National de Développement de l'Informatique de Santé, deuxième génération 

(PNDIS II) a été développé, visant l'implémentation de la stratégie santé numérique de la 

RDC durant la période 2020-2024. Le PNDIS II est essentiellement un sous-plan du Plan 

National de Développement Sanitaire (PNDS) et se concentre sur l'utilisation de la 

numérisation et de l'innovation technologique pour la réalisation de ce dernier. Le PNDS, 

quant à lui, a été créé pour réaliser la Stratégie de Renforcement du Système de Santé 

(SRSS). La dépendance hiérarchique du PNDIS II signifie que son périmètre est en principe 

défini par le PNDS et qu'il ne peut y avoir de la marge pour des résultats ou des actions qui 

en dérogent, dans la mesure où ceux-ci sont cohérents avec les options stratégiques du 

SRSS. 

 

 

Le PNDIS II essaye de capitaliser sur le PNDIS I (2014-2019) qui est resté un document sous- 

utilisé car (i) il était en grande partie inconnu par manque de divulgation ou de 

communication sur son contenu, (ii) il était plutôt difficile à lire pour des lecteurs non-initiés 

en méthodologie TOGAF, (iii) il manquait u cadre logique clair ainsi qu'un plan de suivi- 

évaluation, (iv) il s'avérait trop ambitieux et volumineux et finalement (v) il manquait l'appui 

politique nécessaire pour sa réalisation. Au cours des 5 années qui se sont écoulées, les 

principaux défis de la santé numérique en RDC ont à peine évolué et sont résumé comme 

suit: 

 Un important manque de standardisation dans le domaine de la santé numérique 

 Une faible disponibilité des données sanitaires 

 Des problèmes quant à la sécurité des données sanitaires 

 Une faible qualité des données 
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Une promptitude très variable dans le rapportage au SNIS 

Une complétude insuffisante, tant pour la documentation clinique que pour le rapportage 

SNIS 

De nombreux équipements non fonctionnels 

Des infrastructures réseau et énergétiques défaillantes 

La non-régulation de l'implémentation de solutions informatiques parfois peu adaptées au 

contexte sanitaire de la RDC  Le manque d'applications métiers sanitaires 

 Les faibles compétences TIC chez les agents de santé 

 La diffusion difficile, fragmentaire en parfois non-cohérente de l'information sanitaire 

D'autre part, le contexte actuel de la santé numérique se caractérise également par 

certaines réalisations et opportunités: 

 

Une volonté politique de renforcer la gouvernance des programmes de santé numérique 

au sein du MSP par la création de l'Agence Nationale de l'Ingénierie Clinique, de 

l'Information et l'Informatique Sanitaire (ANICiiS) 

L'implémentation en cours du logiciel de gestion des ressources humaines iHRIS Manage 

au niveau de la DRH 

La création d'un Observatoire des Ressources Humaines de la Santé en RDC 

Une nette amélioration de l'accessibilité, de la stabilité, de la couverture et de la bande 

passante internet disponible à travers les opérateurs 3G/4G (bien que toujours à des tarifs 

parmi les plus élevés dans la sous-région) 

Une volonté politique au plus haut niveau pour faire avancer la santé numérique en 

RDC L'existence de plusieurs implémentations de systèmes de gestion hospitaliers qui 

sont essentiellement appuyés par des techniciens locaux 

Un nombre croissant d'applications métiers qui intègrent une couche d'interopérabilité avec 

l'entrepôt de données DHIS2 

2.2 Aperçu général 

2.2.1 Aperçu général du plan d'action 

Dans la lumière de l'exercice de capitalisation du PNDIS 2014-2019, le PNDIS II se concentre 

volontairement sur un nombre plus restreint de chantiers prioritaires et est organisé autour 

de 3 objectifs généraux et 5 axes stratégiques. 

 
2.2.2 Priorités stratégiques 

1. Objectif général 1: Coordination, standardisation et interopérabilité des solutions 

TIC pour la construction d'un système d'information sanitaire unique et fiable en 

RDC 

o Axe stratégique I: Normalisation de l'information et des systèmes d'information 

o Axe stratégique II: Interopérabilité des systèmes d'information sanitaires 

o Axe stratégique III: Infrastructures de santé numérique 
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2. Objectif général 2: Renforcement du niveau opérationnel du système de santé par la 

mise à disposition de solutions métiers 

o Axe stratégique IV: Applications métiers 

3. Objectif général 3: Renforcement des capacités humaines 

o Axe stratégique V: Renforcement des capacités et recherche en e-santé 

2.2.3 Phases de mise en œuvre 

La mise en œuvre du PNDIS II s'étendra sur une période de 5 années et en 3 phases: 

 

Phase 1: organisation de la santé numérique, conception et pilotage de solutions 

 

Cette première phase, qui se poursuivra jusqu'en août 2021, sera consacrée (i) à 

l'organisation pratique des nouvelles structures indispensables à la réalisation et à la gestion 

du PNDIS II (ANICiiS avec ses bureaux provinciaux, Campus Numérique de la Santé, CERFIS, 

Polyclinique Virtuelle), (ii) la conception et le démarrage des projets de mise en œuvre prévus 

mais à une échelle limitée et (iii) l'évaluation approfondie du PNDIS II par rapport à la réalité 

actuelle de la  santé numérique sur le terrain avec prise en compte des différences 

provinciales qui existent dans un vaste pays comme la RDC. Cette dernière activité, qui n'a pu 

être réalisée en 2020 en raison de l'épidémie de Covid-19, aboutira à terme à une révision 

intérimaire du PNDIS II mi-2021. A priori, toute révision ne concernera que les résultats 

attendus et la planification des actions associées, et non les objectifs généraux ou les axes 

stratégiques du plan. 

 

Phase 2: mise à l'échelle avec suivi-évaluation rapprochée 

 

Une deuxième phase s'étend du troisième trimestre 2021 jusqu'au deuxième trimestre 2023 

inclusivement, et se concentrera principalement sur la mise à l'échelle des projets déjà lancés 

dans la première phase, qu'ils soient ou non ajustés en fonction de la révision du PNDIS II. 

Cette phase se termine par une évaluation à mi-parcours des actions déjà menées et des 

résultats obtenus dans le cadre du PNDIS II. Sur base de cette évaluation à mi-parcours, les 

moyens et/ou les ambitions du PNDIS II peuvent encore être ajustés. 

 

Phase 3: consolidation et extension 

 

Au cours de la dernière phase qui s'étend du troisième trimestre 2023 jusqu'à la fin de 2024, 

l'objectif est d'étendre davantage les mises en œuvre actuelles dans le but d'atteindre les 

résultats finaux prévus (ajustés ou non par l'évaluation à mi-parcours). En même temps, des 

efforts seront faits pour consolider les investissements déjà réalisés en vue d'obtenir une 

appropriation maximale des solutions par les structures du MSP. 

 

L’ANICiiS aura le devoir d’élaborer des guides techniques pour assister les différentes parties 

prenantes dans la mise en œuvre opérationnelle des composantes de ces 3 phases.  

2.2.4 Objectifs définis 

Le PNDIS II a défini un ensemble d'objectifs plus précis pour ses 3 objectifs généraux. 
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2.2.4.1 Coordination, standardisation et interopérabilité 

Une classification internationale pour les diagnostics est identifiée, rendue disponible et 

utilisée par 100% des structures de soins d'ici 2024 

Une classification internationale pour les motifs de consultation et d'hospitalisation est 

identifiée, rendue disponible et utilisée par 100% des structures de soins d'ici 2024 

Une nomenclature de prestations de soins est développée, rendue disponible et utilisée par 

100% des structures de soins d'ici 2024 

Une classification internationale d'analyses laboratoires est identifiée, rendue disponible et 

utilisée par 75% des laboratoires cliniques d'ici 2024 

Une classification internationale de produits pharmaceutiques est identifiée, rendue 

disponible et utilisée par 50% des pharmacies publiques et privées d'ici 2024 

Une classification internationale d'équipements biomédicaux est identifiée, rendue 

disponible et utilisée au niveau national par les structures du MSP d'ici 2024 

Une classification internationale des infrastructures sanitaires est développée, rendue 

disponible et utilisée au niveau national par les structures du MSP d'ici 2024 

Une procédure d'accréditation des logiciels sanitaires est mise en œuvre d'ici 2021 

Une procédure d'accréditation des équipements biomédicaux est mise en œuvre d'ici 2021 

Une architecture entreprise e-santé pour la RDC est développée d'ici 2021 

Un répertoire national des formations sanitaires est mis à disposition sur la plate-forme e- 

santé du MSP d'ici 2021 

Un répertoire national couvrant 60% des ressources humaines de la santé est mis à 

disposition sur la plate-forme e-santé du MSP d'ici 2022 

Un répertoire des médicaments essentiels est mis à disposition sur la plate-forme e-santé 

du MSP d'ici 2023 

Un répertoire de données de géolocalisation sanitaires couvrant 75% du pays est mis à 

disposition sur la plate-forme e-santé du MSP d’ici 2024 

Un intranet de la santé hybride (VSAT, 3G, 4G) est mis à disposition de 100% des ZS d'ici 

2022 

 Toutes les divisions de l'ANICiiS sont opérationnelles d'ici 2021 

2.2.4.2 Renforcement du niveau opérationnel du système de santé 

Le DHIS-2 est alimenté pour au moins 75% de ses données par l'extraction automatisée de 

données agrégées à partir d'outils métiers de première collecte, sans passage par un 

encodage parallèle, d'ici 2024 

Un système d'information de gestion logistique (SIGL) national est implémenté et permet 

de suivre la chaîne d'approvisionnement pharmaceutique à partir de la centrale d'achat 

jusqu'au dépôt de la ZS d'ici 2024 

Au moins 275 HGR sont informatisés avec un SIH d'ici 2024 

Au moins 3400 CS sont informatisés avec un SIH adapté d'ici 2024 

Au moins 20 hôpitaux de référence nationale sont informatisés avec un SIH d'ici 2024 

Au moins 300 laboratoires cliniques (intra et extra hospitaliers) sont informatisés avec un 

système de gestion d'informations laboratoires (SGIL) d'ici 2024 
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Au moins 300 officines pharmaceutiques (intra et extra hospitalières) sont informatisées 

avec un système de gestion d'informations pharmaceutique (SGIP) d'ici 2024 

Un système intégré de surveillance épidémiologique couvrant le territoire national de la 

RDC est opérationnel d'ici 2022 

2.2.4.3 Renforcement des capacités humaines 

20.000 agents de santé sont formés sur des outils métiers e-santé d'ici 2024 

Un centre d'excellence en matière de digitalisation sanitaire est créé en RDC d'ici 2021 

Des programmes de recherche dans le domaine de la digitalisation sanitaire pour 

contextes de faibles ressources sont démarrés en RDC d'ici 2021 

Un offre de soins de santé spécialisés à distance est développée dans un ou plusieurs 

centres en RDC d'ici 2022 

2.3 Plan d'action 

Le plan d'action proprement dit se développe autour de 5 axes stratégiques liés à (i) la 

normalisation, (ii) l'interopérabilité, (iii) les applications métiers, (iv) les infrastructures et (v) 

les ressources humaines. 

2.3.1 Normalisation de l'information et des systèmes d'information 

2.3.1.1 Normalisation des informations métiers 

Pour garantir la qualité des données enregistrées, il convient d'utiliser des concepts et des 

terminologies normalisés permettant de donner une signification sans ambiguïté au contenu, 

par exemple, du dossier médical, des bases de données pharmaceutiques ou des données de 

laboratoire. De préférence, des systèmes et des nomenclatures de classification 

internationaux sont utilisés, de sorte que la comparaison avec les systèmes de soins dans 

d'autres pays devient également possible. 

2.3.1.2 Accréditation des logiciels sanitaires et des équipements biomédicaux 

Depuis la qualification des systèmes informatiques médicaux par l'OMS en tant que dispositifs 

médicaux, ces systèmes devraient également être soumis à un examen de base de la qualité 

et de la sécurité. Afin d'assurer à l'avenir que seules des solutions qualitatives adaptées au 

contexte sanitaire local trouvent leur place dans le système de santé congolais, des critères 

fonctionnels et techniques minimaux doivent être établis. Les solutions de santé numérique 

existantes et futures devront par après être répertoriées et testées en fonction de ces critères 

pour leur homologation par le MSP. 

2.3.2 Interopérabilité des systèmes d'information sanitaires 

2.3.2.1 Développement d'une architecture entreprise e-santé 

Une entreprise d'architecture e-santé doit constituer le schéma technologique d'intégration 

des applications et des services dans un écosystème national de la santé numérique. Un tel 

document de référence est un guide important pour les développeurs, les utilisateurs et les 

décideurs dans leur choix adéquat entre les alternatives techniques disponibles et la 

recherche d'une cohérence optimale grâce à une organisation claire et une réutilisation 










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systématique des composants existants (par exemple, ne pas redévelopper à chaque fois des 

modules redondants pour l'identification des agents de santé dans chaque logiciel métier) 

2.3.2.2 Plate-forme e-santé nationale 

Le développement progressif, basé sur l'architecture d'entreprise e-santé, d'une plate-forme 

nationale de santé numérique qui propose des applications de référence pour les besoins 

d'information les plus courants, est une étape importante vers l'interopérabilité. De cette 

manière, les applications métiers pourront être amenés à recourir aux services de cette plate- 

forme pour l'identification des structures ou prestataires de soins, la vérification du statut 

d'assurance des patients, la consultation de la liste officielle des médicaments essentiels et des 

tests de laboratoire, l'obtention de données de géolocalisation pour les structures de santé, 

etc. 

2.3.2.3 Une structure nationale de coordination e-santé 

La réalisation d'un niveau élevé d'interopérabilité dans l'écosystème de la santé numérique 

en RDC, nécessitera un effort considérable de planification, de coordination et de suivi- 

évaluation d'un nombre croissants d'initiatives qui voient le jour partout dans le pays. Ces 

tâches sont confiées à l'ANICiiS, qui est la structure coordinatrice TIC pour le secteur de la 

santé, mise au service de toutes les autres structures du MSP. Les domaines de coordination 

qui sont confiés à l'ANICiiS portent à priori sur les thèmes suivants: 

 

La normalisation et la régulation du domaine de la santé numérique 

La promotion et la régulation de l'ingénierie biomédicale 

Le développement et la mise en œuvre de toute application digitale dans le secteur de la 

santé en RDC 

 La mise en œuvre des infrastructures e-santé 

 Les activités de formation et de recherche appliquée dans le domaine de la santé numérique 

Dans ses activités, l'ANICiiS se concentrera sur (i) la rationalité des solutions e-santé 

envisagées, (ii) le retour escompté sur l'investissement, (iii) un certain réalisme par rapport au 

contexte de faibles ressources et (iv) la pérennisation des projets développés. 

2.3.3 Infrastructures de santé numérique 

2.3.3.1 Infrastructure réseau 

Le PNDIS II vise la mise en œuvre d'un réseau intranet de la santé qui connectera toutes les 

structures sanitaires jusqu'au niveau des BCZS et des HGR entre eux. Cet intranet se réalisera 

sous forme d'un réseau virtuel privé, construit sur une couche de communication hétérogène 

en fonction de ce qui est disponible et abordable pour chaque structure sanitaire individuelle. 

Cela pourra impliquer des connexions 3G ou 4G, des connexions WiMax ou même des 

installations VSAT lorsque des alternatives moins chères ne sont pas disponibles. 




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2.3.3.2 Infrastructure énergétique 

Afin de fournir un certain degré d'autonomie énergétique durable aux structures de soins 

dans les zones reculées, des investissements seront faits dans l'installation de systèmes 

photovoltaïques qui alimenteront les équipements serveurs et les composants réseau 

centraux 24h / 24, afin que les applications critiques restent toujours disponibles. 

2.3.3.3 Centre de données pour la santé 

L'interopérabilité des applications est mieux assurée lorsque la gestion des données 

partagées est effectivement placé sous le contrôle d'une seule autorité (dans le cas du RDC, il 

s'agit d'ANICiiS). Pour garantir la disponibilité permanente de ces données critiques, et dans 

la mesure du possible, elles doivent être hébergées dans un centre de données national qui 

répond à toutes les exigences de qualité et de sécurité.  

2.3.4 Applications métiers 

Contrairement au PNDIS I, le plan actuel se limite à une sélection d'applications essentielles 

qui pourront contribuer de manière substantielle à la réalisation des objectifs nationaux de 

Couverture Santé Universelle. Le plan actuel privilégie l’utilisation d’applications 

informatiques à code source public qui sont librement disponibles et ne génèrent donc 

pas de frais de licence récurrents. 

2.3.4.1 Entrepôt de données DHIS-2 

La saisie dans l'entrepôt de données central DHIS2 devrait être étendue à toutes les 

structures de soins publiques et privées de la RDC. Une attention particulière sera portée au 

passage de l'enregistrement parallèle manuel des données agrégées (généralement sur la 

base de formulaires papier) à l'extraction automatisée des mêmes données à partir des 

applications métiers de première collecte qui seront progressivement déployées (dossier 

médical, systèmes laboratoires, applications de gestion des ressources humaines, applications 

financières...). Les services centraux qui gèrent le DHIS2 devront être davantage soutenus 

pour aider à évoluer vers un usage réel des données sanitaires disponibles pour l'élaboration 

d'une politique de santé qui est basée sur les évidences. 

2.3.4.2 Système de gestion de la logistique pharmaceutique 

Les différentes solutions existantes, souvent compétitives, pour la gestion de (parties de) la 

chaîne logistique pharmaceutique doivent être réunies dans un système intégré qui permet le 

suivi des produits pharmaceutiques depuis leur achat par une centrale d'achat jusqu'à leur 

dispensation au patient individuel. Dans le même temps, le système doit être perfectionné 

pour lutter contre la contrefaçon et la falsification des médicaments, qui est devenu 

aujourd'hui un problème majeur en RDC. 

2.3.4.3 Système de gestion des inventaires et de la maintenance des équipements 
biomédicaux 

La mauvaise gestion des équipements biomédicaux et des infrastructures sanitaires est un 

problème de la plupart des systèmes de santé dans les pays à faible revenu où très peu de 

Ministères de la Santé disposent d'un inventaire précis. Il est encore plus difficile d'obtenir 
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des informations sur l'état fonctionnel des équipements et des bâtiments, l'historique et/ou la 

planification de la maintenance. La RDC n'y fait pas exception. 

Ce manque d'informations essentielles rend très difficile la planification, la gestion rationnelle 

et le suivi des investissements publics majeurs dans les équipements et infrastructures 

sanitaires, nous laissant avec (i) de nombreux bâtiments en état de délabrement faute 

d'entretien, (ii) de la ferraille des chantiers de matériaux défectueux mais souvent 

parfaitement réparables et (iii) la distribution irrationnelle d'équipements biomédicaux qui ne 

peuvent parfois pas être mis en service en raison d'un simple manque d'électricité ou de 

connaissances techniques nécessaires à l'installation et à la configuration. 

La mise en œuvre d'un système pour la Gestion de la Maintenance Assistée par Ordinateur 

(GMAO) apporte une contribution importante à une solution aux problèmes susmentionnés. 

Compte tenu des budgets importants associés à l'achat et à la maintenance d'équipements et 

d'infrastructures biomédicales, ce type d'application est hautement prioritaire. 

2.3.4.4 Système intégré de gestion de l'information hospitalière 

Les systèmes d'information hospitaliers ont également prouvé dans les pays à faible revenu 

qu'ils contribuent de manière substantielle à une gestion plus transparente et efficace des 

ressources, à l'amélioration de la qualité des soins, à une organisation plus efficace des 

processus opérationnels et à une plus grande satisfaction des patients. Ces systèmes 

devraient principalement se concentrer sur les besoins des prestataires de soins de santé 

locaux afin de fournir des soins de qualité longitudinaux et holistiques aux patients. Dans le 

même temps, ils devraient veiller à ce que la gestion quotidienne des établissements de santé 

soit automatisée et contribuer à mettre un terme à la corruption et à l'utilisation inefficace des 

ressources locales. 

2.3.4.5 Système intégré pour la gestion des centres de santé 

Les applications pour la gestion intégrée des centres de santé sont en grande partie similaires 

dans leur conception aux systèmes d'information hospitaliers, mais accorderont plus 

d'attention au paquet spécifique de soins préventifs et curatifs offerts dans les soins de santé 

primaires. Il s'agit généralement d'exigences fonctionnelles moins complexes et plus 

normalisées, mais elles doivent souvent tenir compte d'un contexte d'accès beaucoup plus 

limité à l'électricité et à la connectivité Internet. 

2.3.4.6 Système de gestion laboratoire 

L'informatisation des laboratoires publics en RDC est encore à ses balbutiements. Les 

applications et les résultats de laboratoire ne sont pas enregistrés selon des processus 

normalisés et n'utilisent pas de nomenclatures ou de systèmes de classification uniformes. Un 

système de contrôle de qualité périodique est absent dans la plupart des laboratoires 

cliniques. Compte tenu des ressources importantes associées aux analyses laboratoires et de 

la place pertinente que ces techniques peuvent occuper dans le diagnostic médical, le PNDIS 

II a prévu d'investir dans l'informatisation progressive de tous les laboratoires cliniques intra 

et extra-muros. 



32 Plan d'action national en matière de santé numérique 

Plan National de Développement de l'Informatique de Santé 2020-2024 © 2020 ANICiiS 

 

 

 

2.3.4.7 Système de surveillance épidémiologique 

Au cours des dernières années et à ce jour, la RDC a été confrontée à des épidémies de 

diverses maladies infectieuses. L'organisation d'une riposte adéquate à de telles circonstances 

nécessite que les experts et les organismes impliqués aient un accès maximal et en temps réel 

à toutes les données synthétisées permettant de cartographier l'épidémie. Ce n'est que de 

cette manière que les décisions nécessaires pourront être prises pour contenir le plus 

rapidement possible la propagation des maladies à caractère épidémique. 

2.3.5 Renforcement des capacités humaines et recherche en e-santé 

2.3.5.1 Campus Numérique de la Santé 

Les défis en matière de renforcement des compétences e-santé des agents sanitaires sont 

énormes. Dans le cadre du PNDIS II, le choix est fait d'héberger les ressources humaines et 

matérielles disponibles pouvant être utilisées dans les programmes de formation, au sein 

d'une structure virtuelle nationale appelée Campus Numérique de la Santé. Cette initiative 

sera principalement gérée par les écoles de santé publique de Kinshasa, Bukavu et 

Lubumbashi et sera soutenue administrativement et logistiquement par l'ANICiiS. De cette 

façon, non seulement les capacités de formation disponibles dans divers endroits sont 

regroupées sous un même toit virtuel, mais il sera également plus facile de fournir un soutien 

(à distance ou sur site) à cette institution à travers des experts de la diaspora congolaise ou 

des établissements universitaires étrangers. 

Le Campus Numérique de la Santé sera composé de 2 sous-structures: (i) un Centre 

d'Excellence de Recherche et Formation en Informatique de Santé (CERFIS) et (ii) la 

Polyclinique Virtuelle de la RDC (POLYVIC) 
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2.3.5.2 Centre d'Excellence de Recherche et Formation en Informatique de la Santé 

Le CERFIS a pour mission d'organiser une offre de formations dans le domaine de la e-santé 

et de mettre en place des projets de recherche appliquée sur des thématiques de santé 

numérique qui présentent un intérêt particulier pour la RDC. 

Les formations seront organisées en quatre pistes différentes: 

1. Une Maîtrise en Informatique de Santé, intégrée dans l'offre de la Maîtrise en Santé 

Publique des Universités de Kinshasa, Lubumbashi et Bukavu. 

2. Des Certificats en Informatique de Santé Appliquée, qui seront organisés pour différents 

groupes cibles (médecins, infirmiers, laborantins, techniciens labo, pharmaciens, 

informaticiens...) et sur des thèmes concrets qui seront d'un intérêt direct pour le groupe 

cible en question. 

3. Un programme de formation continue en informatique de santé, permettant aux agents 

sanitaires de consolider leurs compétences et de rester à jour avec les dernières 

évolutions des applications courantes utilisées dans le système de santé en RDC. 

4. Des formations intra-curriculaires, à intégrer dans les différents curricula des sciences 

médicales (médecine, pharmacie, sciences infirmières...) 

 

Sur le plan de la recherche, 4 unités de recherche appliqué en matière de santé numérique 

seront hébergés par le CERFIS: 

1. Une unité de Sociologie de la Digitalisation Sanitaire, investiguant l'impact sur les relations 

sociales dans le système de santé, l'identification des facteurs humains de risque et de 

succès ainsi que les méthodologies du changement de comportement applicables dans un 

contexte de faibles ressources. 

2. Une unité d'Intelligence Artificielle appliquée aux contextes de faibles ressources 

3. Une unité d'Aide à la Décision Clinique adaptée au contextes de faibles ressources 

4. Une unité de recherche en Ingénierie Biomédicale adaptée aux contextes de faibles 

ressources 

2.3.5.3 Polyclinique Virtuelle de la RDC 

La Polyclinique Virtuelle rassemblera de l'expertise médicale en provenance des différentes 

structures de soins académiques, de la diaspora congolaise ou des spécialistes étrangers pour 

offrir des services cliniques spécialisés à distance au profit des zones rurales ou d'accès 

difficile dans le pays. Les services visés sont la téléconsultation, la télé-expertise et la télé- 

surveillance. Les services de télé-expertise et téléconsultation seront fournis sur la base d'un 

principe didactique qui dit que quelqu'un apprend le plus de ce qu'il fait lui-même, et 

contribueront ainsi à la de mise en œuvre d'une formation professionnelle continue pour les 

professionnels de santé ruraux, appliquée à des cas cliniques très concrets. 



 

 

Cadre logique du PNDIS II 

 



 

 

Type Libellé Indicateurs Base 2020 2021 2022 2023 2024 

 

OG1: Coordination, standardisation et interopérabilité des solutions TIC pour la construction d'un système d'information sanitaire unique et fiable en RDC  

Cible 1 Une classification internationale pour les diagnostics est identifiée, rendue disponible et utilisée par 100% des structures de soins d'ici 2024 

Cible 2 Une classification internationale pour les motifs de consultation et d'hospitalisation est identifiée, rendue disponible et u tilisée par 100% des 

Cible 3 Une nomenclature de prestations de soins est développée, rendue disponible et utilisée par 100% des structures de soins d'ici 2024 

Cible 4 Une classification internationale d'analyses laboratoires est identifiée, rendue disponible et utilisée par 75% des laboratoi res cliniques d'ici 2024 

Cible 5 Une classification internationale de produits pharmaceutiques est identifiée, rendue disponible et utilisée par 50% des pharmacies publiques et  

Cible 6 Une classification internationale d'équipements biomédicaux est identifiée, rendue disponible et utilisée au niveau national par les structures du 

Cible 7 Une classification internationale des infrastructures sanitaires est développée, rendue disponible et utilisée au niveau nati onal par les structures 

Cible 8 Une procédure d'accréditation des logiciels sanitaires est mise en oeuvre d'ici 2021 

Cible 9 Une procédure d'accréditation des équipements biomédicaux est mise en oeuvre d'ici 2021 

Cible 10 Une architecture entreprise e-santé pour la RDC est développée d'ici 2021 

Cible 11 Un répertoire national des formations sanitaires est mis à disposition sur la plate-forme e-santé du MSP d'ici 2021 

Cible 12 Un répertoire national couvrant 60% des ressources humaines de la santé est mis à disposition sur la plate-forme e-santé du MSP d'ici 2022 

Cible 13 Un répertoire des médicaments essentiels est mis à disposition sur la plate-forme e-santé du MSP d'ici 2023 

Cible 14 Un répertoire de données de géolocalisation sanitaires couvrant 75% du pays est mis à disposition sur la plate -forme e-santé du MSP dici 2024 

Cible 15 Un intranet de la santé hybride (VSAT, 3G, 4G) est mis à disposition de 100% des ZS d'ici 2022 

Cible 16 Toutes les divisions de l'ANICiiS sont opérationnelles d'ici 2021 

Axe stratégique I: Normalisation de l'information et des systèmes d'information Base 2020 2021 2022 2023 2024 

Résultat I.1 Les informations métiers du secteur de la santé 

sont normalisées à l'aide de standards 

internationaux 

% des structures de soins 

qui utilisent au moins 3 des 

8 standards choisis 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 

Action I.1.1 Sélection d'une classification internationale pour 

les motifs de consultation et/ou d'hospitalisation 

et la rendre obligatoire 

% d'hôpitaux utilisant la 

classification 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 

Action I.1.2 Sélection d'une classification internationale pour 

les diagnostics et la rendre obligatoire 

% d'hôpitaux utilisant la 

classification 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 

Action I.1.3 Développer une nomenclature nationale des 

prestations de soins et la rendre obligatoire 

% d'hôpitaux utilisant la 

classification 

0% 50% 75% 90% 100% 100% 

Action I.1.4 Sélectionner une nomenclature internationale des 

professions de santé et l'intégrer dans iHRIS 

% des agents sanitaires 

encodés avec la 

nomenclature dans iHRIS 

0% 20% 35% 50% 65% 90% 

Action I.1.5 Sélectionner une classification internationale 

d'analyses laboratoires et la rendre obligatoire 

% de laboratoires cliniques 

utilisant la classification 

0% 10% 20% 30% 50% 60% 

Action I.1.6 Sélection d'une classification internationale de 

produits pharmaceutiques et la rendre obligatoire 

% d'officines de pharmacie 

utilisant la classification 

0% 5% 10% 15% 20% 30% 

Action I.1.7 Sélection d'une classification internationale des 

équipements biomédicaux et la rendre obligatoire 

par l'ANICiiS à travers la GMAO 

% de structures du MSP 

utilisant la classification 

0% 20% 30% 40% 50% 60% 

Action I.1.8 Développement d'une classification 

d'infrastructures sanitaires et la rendre 

obligatoire à travers la GMAO 

% de structures du MSP 

utilisant la classification 

0% 20% 30% 40% 50% 60% 

Résultat I.2 Un processus d'accréditation des logiciels 

sanitaires et des équipements biomédicaux est 

mis en place 

Pourcentage des logiciels 

cibles et équipements 

biomédicaux qui sont 

soumis au processus 

0% 0% 25% 50% 75% 100% 

Action I.2.1 Elaboration d'une procédure d'accréditation pour 

les logiciels sanitaires cibles 

Publication officielle de la 

procédure d'accréditation 

par ANICiiS 

  

X  

   

Action I.2.2 Elaboration d'une procédure d'accréditation pour 

les équipements biomédicaux 

Publication officielle de la 

procédure d'accréditation 

par ANICiiS 

  

X  

   

Action I.2.3 Accréditation des logiciels cible % des logiciels cibles sur le 

territoire évalués 

0% 0% 50% 100% 100% 100% 

Action I.2.4 Accréditation des équipements biomédicaux % des équipements 

biomédicaux évalués 

0% 0% 10% 30% 50% 100% 

Axe stratégique II: Interopérabilité des systèmes d'information sanitaires Base 2020 2021 2022 2023 2024 

Résultat II.1 Une architecture entreprise e-santé pour la RDC 

est développée 

Publication de 

l'architecture 

  
X 

   

Action II.1.1 Analyse des besoins architecturaux métiers, de 

données, applicatifs et technologiques 

Le rapport d’analyse est 

validé dans un atelier MSP 

 
X 

    

Le rapport d'analyse est 

publié par l'ANICiiS 

 
X 

    

Action II.1.2 Développement d'une architecture entreprise e- 

santé selon la méthodologie TOGAF 

L'architecture est validée 

dans un atelier MSP 

  
X 

   

L'architecture est publiée 

par l'ANICiiS 

  
X 

   

Résultat II.2 Une plate-forme e-santé nationale (MAYELE) est 

développée sur base de l'architecture entreprise 

Nombre de référentiels 

implémentés sur MAYELE 

  1 2 3 4 



 

 

 e-santé et met à disposition des acteurs e-santé 

de la RDC un ensemble de référentiels 

élémentaires 

% des applications e-santé 

qui utilisent au moins 1 

référentiel de MAYELE 

0% 0% 10% 20% 30% 40% 

Action II.2.1 Mise à disposition d'un répertoire des structures 

sanitaires de la RDC 

Publication de l'API MAYELE 

par ANICiiS 

  
X 

   

Action II.2.2 Mise à disposition d'un répertoire des ressources 

humaines (iHRIS) de la santé de la RDC 

Publication de l'API MAYELE 

par ANICiiS 

    

X 

  

Action II.2.3 Mise à disposition d'un répertoire de 

médicaments essentiels pour la RDC 

Publication de l'API MAYELE 

par ANICiiS 

    
X 

 

Action II.2.4 Mise à disposition d'un référentiel de 

géolocalisation sanitaire pour la RDC 

Publication de l'API MAYELE 

par ANICiiS 

     
X 

Résultat II.3 Une structure nationale de coordination des 

projets e-santé en RDC (ANICiiS) est 

opérationnelle 

% des postes de 

l'organigramme de 

l'ANICiiS honorés 

5% 80% 90% 100% 100% 100% 

Action II.3.1 Mise à disposition de l'ANICiiS d'une espace de 

travail adéquate 

ANICiiS a occupée l'espace 

de travail 

 
X 

    

Action II.3.2 Validation de l'organigramme de l'ANICiiS par le 

MSP et nomination de la direction générale 

Publication officielle de 

l'organigramme et des 

nominations 

  

X 

    

Action II.3.3 Recruter le personnel de l'ANICiiS sur base de 

profils techniques et fonctionnels 

% de personnel prévu 

recruté 

5% 80% 90% 100% 100% 100% 

Action II.3.4 Revues annuelles du PNDIS par l'ANICiiS avec les 

autres structures du MSP, secteur privé et PTF 

Une revue annuelle est 

organisée 

  
X X X X 

Action II.3.5 Révision intérimaire du PNDIS II Une version actualisée du 

PNDIS II est validée par le 
MSP 

   

X 

  

X 
 

Axe stratégique III: Infrastructures de santé numérique Base 2020 2021 2022 2023 2024 

Résultat III.1 Une infrastructure réseau et énergétique 

adéquate pour la digitalisation est mise à 

disposition à toutes les DPS et ZS 

% des ZS connectés à 

l'intranet de santé 

10% 40% 70% 90% 100% 100% 

% des ZS qui disposent 

d'une solution PV dédiée à 

la digitalisation 

 2% 5% 20% 30% 40% 

Action III.1.1 Réactiver les connexions internet dans les DPS et 

ZS, soit par VSAT, soit par connexion 3G ou 4G 

(préférable) 

Un plan de réactivation des 

connexions VSAT existantes 

est développé 

  

X 

    

% des DPS qui disposent 

d'une connexion internet 

85% 100% 100% 100% 100% 100% 

% des ZS qui disposent 

d'une connexion internet 

10% 40% 70% 90% 100% 100% 

Action III.1.2 Mise en œuvre d'un réseau virtuel privé (VPN) 

pour la santé qui interconnecte de façon sécurisé 

toutes les ZS avec les autres structures du MSP 

% des DPS qui disposent 

d'une connexion VPN 

0% 90% 100% 100% 100% 100% 

% des ZS qui disposent 

d'une connexion VPN 

0% 10% 40% 75% 100% 100% 

Action III.1.3 Installation d'un système photovoltaïque 

autonome dédié aux équipements de 

digitalisation sanitaire dans les DPS et ZS qui ne 

disposent pas de source d'énergie renouvelable 

(SER) alternative 

Un inventaire des DPS et ZS 

qui disposent d’une SER 

suffisamment dimensionnée 

est fait 

  

X 

    

% des DPS qui disposent 

d'une SER dédiée à la 

digitalisation 

4% 10% 30% 50% 75% 100% 

% des ZS qui disposent 

d'une SER dédiée à la 

digitalisation 

1% 5% 20% 30% 40% 50% 

Résultat III.2 Un centre de données pour la santé est créé en 

RDC et est géré par l'ANICiiS 

Opérationnalisation du 

centre de données 

  
X 

   

Action III.2.1 Mise en œuvre du centre de données Un endroit d'hébergement 

est aménagé 

  
X 

   

Une connexion à large 

bande passante à l'intranet 

de la santé est installée 

   

X 

   

Le hardware est acheté et 

installé 

  
X 

   

Le personnel technique est 

contracté 

  
X 

   

Action III.2.2 Transférer les applications centrales dans le 

centre de données: DHIS-2, GMAO, SIGL, 

Surveillance épidémiologique, site web MSP, 

iHRIS, référentiel FOSA, référentiel de 

géolocalisation, serveur VPN… 

% des applications centrales 

utilisées transférées dans le 

centre de données de la 

santé 

  20% 50% 75% 90% 

Type Libellé Indicateurs Base 2020 2021 2022 2023 2024 

OG2: Renforcement du niveau opérationnel du système de santé par la mise à disposition de solutions métiers  

Cible 1 Le DHIS-2 est alimenté pour au moins 75% de ses données par l'extraction automatisée de données agrégées à partir d'outils métiers de première 



 

 

Cible 2 Un système d'information de gestion logistique (SIGL) national est implémenté et permet de suivre la chaîne d'approvisionneme nt 

Cible 3 Au moins 275 HGR sont informatisés avec un SIH d'ici 2024 

Cible 4 Au moins 3400 CS sont informatisés avec un SIH adapté d'ici 2024 

Cible 5 Au moins 20 hôpitaux de référence nationale sont informatisés avec un SIH d'ici 2024 

Cible 6 Au moins 300 laboratoires cliniques (intra et extra hospitaliers) sont informatisés avec un système de gestion d'informations laboratoires (SGIL) 

Cible 7 Au moins 300 officines pharmaceutiques (intra et extra hospitalières) sont informatisées avec un système de gestion d'informa tions 

Cible 8 Un système intégré de surveillance épidémiologique couvrant le territoire national de la RDC est opérationnel d'ici 2022 

Axe stratégique IV: Applications métiers Base 2020 2021 2022 2023 2024 

Résultat IV.1 Le DHIS-2 couvre toutes les FOSA du territoire de 

la RDC et dispose d'informations de qualité 

% de FOSA qui envoient 

leurs données 

mensuellement 

40% 60% 90% 100% 100% 100% 

Nombre de FOSA qui 

envoient leur données à 

partir du SIH 

0 5 30 70 120 250 

Action IV.1.1 Rétablir les connexions internet dans les ZS et 

actualiser les compétences DHIS-2 du personnel 

dans les ZS 

Nombre de ZS connectés  200 350 450 500 510 

% des ZS ayant bénéficié 

d'une formation 

0% 10% 100% 100% 100% 100% 

Action IV.1.2 Développer une documentation technique des 

datasets et dataelements utilisés (avec 

identifiants uniques) permettant les outils métiers 

d'interfacer avec l'API DHIS2 

Le document est publié sur 

le site web du MSP 

 X     

Action IV.1.3 Mettre en place une politique de révision des 

canevas DHIS-2 visant à garder une stabilité 

maximale (pas de révisions plus fréquentes que 

bisannuel) 

La politique de révision est 

publiée sur le site web du 

MSP 

 X     

Action IV.1.4 Organiser des académies DHIS-2 visant 

l'utilisation des données par les DPS, BCZS et 

autres structures du MSP 

Nombre de DPS qui ont 

participé dans au moins une 

académie 

 10 20 26 26 26 

Nombre d'académies 

organisées 

 1 2 2 2 2 

Action IV.1.5 Hébergement du DHIS-2 dans le centre de 

données de la santé de la RDC 

L'application a été 

transférée 

   
X 

  

Résultat IV.2 Un système de gestion de la logistique 

pharmaceutique (SIGL) est implémenté et utilisé 

par les différentes parties prenantes 

% des centrales d'achat et 

CDR connectées au SIGL 

0% 0% 60% 100% 100% 100% 

% du volume de produits 

pharmaceutiques achetés 

en RDC gérés via le SIGL 

  25% 40% 50% 60% 

Action IV.2.1 Elaborer une solution SIGL pour la RDC L'analyse technique pour le 

SIGL est publié sur le site 

web du MSPLS 

  

X 

    

La solution SIGL est achetée 

et/ou développée 

  
X 

   

Action IV.2.2 Hébergement du SIGL dans le centre de données 

de la santé 

L'application a été 

transférée dans le centre de 

données 

   

X 

   

Action IV.2.3 Former les utilisateurs dans les centrales d'achat 

et les dépôts pharmaceutiques 

% des centrales d'achat et 

CDR disposant d'au moins 

un agent formé 

  60% 80% 100% 100% 

% des dépôts des ZS 

disposant d'au moins un 

agent formé 

  50% 60% 80% 90% 

Résultat IV.3 Un système de gestion des inventaires et de la 

maintenance des équipements biomédicaux et 

des infrastructures sanitaires (GMAO) est mis en 

oeuvre au niveau national 

% des FOSA dont les 

inventaires sont 

enregistrés dans la GMAO 

0% 10% 30% 60% 80% 100% 

% des interventions de 

maintenance préventives 

prévues enregistrées dans 

la GMAO 

 5% 20% 40% 50% 60% 

Action IV.3.1 Elaborer une solution GMAO pour la RDC L'analyse technique pour la 

GMAO est publié sur le site 

web du MSPLS 

  

X 

    

La solution GMAO est 

achetée et/ou développée 

 
X 

    

Action IV.3.2 Hébergement de la GMAO dans le centre de 

données de la santé 

L'application a été 

transférée dans le centre de 

données 

  

X 

    

Action IV.3.3 Former les utilisateurs au niveau central et dans 

les FOSA 

Nombre de DPS disposant 

d'au moins un agent formé 

 2 26 26 26 26 

Nombre d'HGR disposant 

d'au moins un agent formé 

sur la GMAO 

 2 30 60 150 250 

Résultat IV.4 Les hôpitaux publics sont informatisés à l'aide 

d'un SIH 

% d'HGR informatisés avec 

un SIH 

2% 8% 14% 25% 35% 50% 



 

 

Action IV.4.1 Les hôpitaux publics inscrivent l'informatisation 

dans leur plan d'action 

% d'hôpitaux ayant prévu 

l'informatisation dans leur 

plan d'action 

 10% 50% 100% 100% 100% 

Action IV.4.2 Informatiser les hôpitaux publics avec un SIH. 

Inclure les DPS et BCZS se trouvant sur les sites 

hospitaliers dans la mise en place des 

infrastructures informatiques. 

Nombre d'HGR informatisés 8 35 75 125 185 275 

Nombre d'hôpitaux de 

troisième référence 

informatisés 

2 3 6 12 18 22 

Action IV.4.3 Former les utilisateurs dans les hôpitaux Nombre d'HGR ayant été 

formé sur les modules 

administratifs et financiers 

 30 70 120 180 270 

Nombre d'HGR ayant été 

formé sur les modules 

cliniques 

 25 60 105 160 250 

Résultat IV.5 Les centres de santé publics sont informatisés à 

l'aide d'un système d'information intégrée 

% des CS informatisés 1% 5% 12% 20% 35% 50% 

Action IV.5.1 Les BCZS inscrivent l'informatisation des CS dans 

leur plan d'action 

% des BCZS ayant prévu 

l'informatisation dans leur 

plan d'action 

 10% 50% 100% 100% 100% 

Action IV.5.2 Informatiser les CS publics Nombre de CS informatisés 10 50 650 1400 2200 3400 

Action IV.5.3 Former les utilisateurs dans les CS Nombre de CS ayant été 

formé sur les modules 

administratifs et financiers 

 45 620 1300 2100 3300 

Nombre de CS ayant été 

formé sur les modules 

cliniques 

 35 550 1100 1900 2900 

Résultat IV.6 Les laboratoires cliniques sont informatisés à 

l'aide d'un système d'information laboratoire 

% des laboratoires 

informatisés 

1% 10% 16% 28% 40% 60% 

Action IV.6.1 Les HGR inscrivent l'informatisation du laboratoire 

dans leur plan d'action 

% des HGR ayant prévu 

l'informatisation du labo 

dans leur plan d'action 

 10% 50% 100% 100% 100% 

Action IV.4.2 Informatiser les laboratoires publics Nombre de laboratoires 

informatisés 

4 25 70 130 200 300 

Action IV.4.3 Former les utilisateurs dans les laboratoires Nombre de laboratoires 

ayant été formé 

 23 65 120 185 275 

Résultat IV.7 Les officines de pharmacie sont informatisés à 

l'aide d'un système de gestion pharmaceutique 

% des officines 

informatisés 

1% 10% 16% 28% 40% 60% 

Action IV.7.1 Les HGR inscrivent l'informatisation de la 

pharmacie dans leur plan d'action 

% des HGR ayant prévu 

l'informatisation du labo 

dans leur plan d'action 

 10% 50% 100% 100% 100% 

Action IV.7.2 Informatiser les pharmacies publiques Nombre de pharmacies 

informatisées 

5 25 70 130 200 300 

Action IV.7.3 Former les utilisateurs dans les pharmacies Nombre de pharmacies 

ayant été formé 

 23 65 120 185 275 

Résultat IV.8 Un système générique de surveillance 

épidémiologique couvrant le territoire national 

de la RDC est opérationnel 

% des évènements 

épidémiques en RDC gérés 

avec le système 

  60% 90% 100% 100% 

Action IV.8.1 Elaborer une solution de surveillance 

épidémiologique générique (multi-pathologies) 

pour la RDC 

L'analyse technique pour la 

solution est publié sur le 

site web du MSPLS 

  

X 

    

La solution est achetée 

et/ou développée 

 
X 

    

Action IV.8.2 Hébergement de l'application dans le centre de 

données de la santé 

L'application est installée et 

disponible dans le centres 

de données 

  

X 

    

Action IV.8.3 Former les utilisateurs du niveau central et dans 

les DPS, BCZS et FOSA 

% de structures ciblées 

ayant bénéficiées de 

la formation 

 5% 40% 75% 100% 100% 

Type  Indicateurs Base 2020 2021 2022 2023 2024 

OG3: Renforcement des capacités humaines 

Cible 1 20.000 agents de santé sont formés sur des outils métiers e-santé d'ici 2024 

Cible 2 Un centre d'excellence en matière de digitalisation sanitaire est créé en RDC d'ici 2021 

Cible 3 Des programmes de recherche dans le domaine de la digitalisation sanitaire pour contextes de faibles ressources sont démarrés en RDC d'ici 2021 

Cible 4 Un offre de soins de santé spécialisés à distance est développée dans un ou plusieurs centres en RDC d'ici 2022  

Axe stratégique V: Renforcement des capacités et recherche en e-santé Base 2020 2021 2022 2023 2024 

Résultat V.1 Le Campus Numérique de la Santé (CNS) est créé 

et coordonne les programmes d'enseignement, 

de recherche, de formation continue et d'offres 

de soins spécialisés numériques en RDC 

Le CNS est formellement 

créé par l'ANICiiS et les ESP 

de l'UNIKIN, UNILU et UCB 

et rendu opérationnel 

  

 
X 

    



 

 

Action V.1.1 Signer un protocole d'accord entre l'ANICiiS et les 

ESP de l'UNIKIN, UNILU et UCB pour la création du 

CNS 

Le protocole d'accord est 

signé et publié sur le site 

web du MSP 

  

X 

    

Action V.1.2 Adopter l'organigramme du CNS L'organigramme est publié 

sur le site du MSP 

 
X 

    

Résultat V.2 Le Centre d'Excellence de Recherche et 

Formation en Informatique de la Santé (CERFIS), 

composante du CNS offre un programme 

permanent de formations e-santé 

Le CERFIS est créé comme 

composante du CNS par 

l'ANICiiS et les ESP de 

l'UNIKIN, UNILU et UCB 

  

X 

    

Action V.2.1 Offrir un programme interuniversitaire de 

Maitrise en Informatique Médicale 

La première cohorte 

d'étudiants a commencée 

  X    

Action V.2.2 Offrir un programme de certificats en 

informatique de santé appliquée (CISA) pour les 

différents métiers du système de santé 

Nombre de CISA organisés  4 20 40 60 80 

Nombre d'agents qui ont 

suivi un programme CISA 

 200 1000 2000 3000 4000 

Action V.2.3 Offrir des modules de formation applicative à 

distance 

Nombre de modules produit  
10 40 60 80 100 

Nombre d'agents qui ont 

suivi un module 

 1000 5000 10000 15000 20000 

Action V.2.4 Développer une offre de formation continue e- 

santé 

Nombre de modules de 

formation continue produit 

  

4 
 

10 
 

15 
 

20 
 

25 

Nombre d'agents qui ont 

suivi un module 

 200 3000 6000 10000 14000 

Résultat V.3 Le CERFIS met en place des unités de recheche 

en e-santé appliquée aux contextes de faibles 

ressources 

Les chefs d'unité de 

recherche sont nommés 

 
X 

    

Nombre de publications 

internationales réalisées 

par le CERFIS 

 2 8 20 38 60 

Action V.3.1 Créer l'unité de recherche de Sociologie de la 

Digitalisation Sanitaire 

Le plan d'action de l'unité 

de recherche est publié sur 

le site du MSP 

  

X 

    

Nombre de publications 

internationales  réalisées 

 
1 3 6 10 14 

Action V.3.2 Créer l'unité de recherche d'Intelligence Artificielle 

appliquée aux contextes de faibles ressources 

Le plan d'action de l'unité 

de recherche est publié sur 

le site du MSP 

   

X 

   

Nombre de publications 

internationales  réalisées 

  
2 6 12 21 

Action V.3.3 Créer l'unité de recherche d'Aide à la Décision 

Clinique appliquée aux contextes de faibles 

ressources 

Le plan d'action de l'unité 

de recherche est publié sur 

le site du MSP 

  

X 

    

Nombre de publications 

internationales  réalisées 

 
1 3 8 16 25 

Action V.3.4 Signer des accords de collaboration académique 

internationale pour la recherche dans le domaine 

de la e-santé 

Nombre d'accords signé   

2 
 

5 
 

8 
 

10 
 

12 

Résultat V.4 La Polyclinique Virtuelle de la RDC (POLYVIC), 

composante du CNS, offre des soins de santé 

spécialisées à distance à la population 

congolaise 

La POLYVIC est créée sous 

forme d'un PPP 

 
X 

    

Nombre de 

téléconsultations et de 

télé-expertises réalisées 

 100 500 1000 1000 1000 

Action V.4.1 Signer un accord de PPP entre les acteurs du CNS 

et les partenaires privé 

L'accord signé est publié sur 

le site web du MSP 

 
X 

    

Action V.4.2 Développement du plan d'action de la POLYVIC Le plan d'action est publié 

sur le site web du MSP 

 
X 

    

Les programmes 

d'intervention et 

pathologies prioritaires sont 

définis 

  

X 

    

Action V.4.3 Installation de l'infrastructure informatique 

centrale de la POLYVIC à l'UNIKIN 

Les locaux sont aménagés 

et les équipements sont 

installés 

  

X 

    

Action V.4.4 Démarrer l'unité de téléconsultation Nombre de 

téléconsultations offertes 

 
80 400 600 600 600 

Action V.4.5 Démarrer l'unité de télé-expertise Nombre de télé-expertises 

offertes 

 
20 100 400 400 400 

Action V.4.6 Démarrer l'unité de télésurveillance Nombre de patients suivis 

par télésurveillance 

  
100 200 300 400 



 

 

Budget 

 



 

 

Type Libellé Indicateurs 2020 2021 2022 2023 2024 Total 

Total général $17,121,440.00 $19,185,600.00 $19,995,360.00 $19,969,600.00 $21,021,280.00 $97,293,280.00 

OG1: Coordination, standardisation et interopérabilité des solutions TIC pour la construction $4,874,240.00 $4,659,200.00 $3,984,960.00 $3,736,320.00 $3,666,880.00 $20,921,600.00 

Axe stratégique I: Normalisation de l'information et des systèmes d'information $431,200.00 $515,200.00 $224,000.00 $224,000.00 $179,200.00 $1,573,600.00 

Résultat I.1 Les informations métiers du secteur de la santé 

sont normalisées à l'aide de standards 

internationaux 

% des structures de soins qui 

utilisent au moins 3 des 8 

standards choisis 

$84,000.00 $291,200.00 $0.00 $0.00 $0.00 $375,200.00 

Action I.1.1 Sélection d'une classification internationale 

pour les motifs de consultation et/ou 

d'hospitalisation et la rendre obligatoire 

% d'hôpitaux utilisant la 

classification 

$28,000.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $28,000.00 

Action I.1.2 Sélection d'une classification internationale 

pour les diagnostics et la rendre obligatoire 

% d'hôpitaux utilisant la 

classification 

$28,000.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $28,000.00 

Action I.1.3 Développer une nomenclature nationale des 

prestations de soins et la rendre obligatoire 

% d'hôpitaux utilisant la 

classification 

$0.00 $112,000.00 $0.00 $0.00 $0.00 $112,000.00 

Action I.1.4 Sélectionner une nomenclature internationale 

des professions de santé et l'intégrer dans iHRIS 

% des agents sanitaires encodés 

avec la nomenclature dans iHRIS 

$0.00 $112,000.00 $0.00 $0.00 $0.00 $112,000.00 

Action I.1.5 Sélectionner une classification internationale 

d'analyses laboratoires et la rendre obligatoire 

% de laboratoires cliniques 

utilisant la classification 

$28,000.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $28,000.00 

Action I.1.6 Sélection d'une classification internationale de 

produits pharmaceutiques et la rendre 

obligatoire 

% d'officines de pharmacie 

utilisant la classification 

$0.00 $22,400.00 $0.00 $0.00 $0.00 $22,400.00 

Action I.1.7 Sélection d'une classification internationale des 

équipements biomédicaux et la rendre 

obligatoire par l'ANICiiS à travers la GMAO 

% de structures du MSP utilisant 

la classification 

$0.00 $22,400.00 $0.00 $0.00 $0.00 $22,400.00 

Action I.1.8 Développement d'une classification 

d'infrastructures sanitaires et la rendre 

obligatoire à travers la GMAO 

% de structures du MSP utilisant 

la classification 

$0.00 $22,400.00 $0.00 $0.00 $0.00 $22,400.00 

Résultat I.2 Un processus d'accréditation des logiciels 

sanitaires et des équipements biomédicaux est 

mis en place 

Pourcentage des logiciels cibles 

et équipements biomédicaux qui 

sont soumis au processus 

$347,200.00 $224,000.00 $224,000.00 $224,000.00 $179,200.00 $1,198,400.00 

Action I.2.1 Elaboration d'une procédure d'accréditation 

pour les logiciels sanitaires cibles 

Publication officielle de la 

procédure d'accréditation par 

ANICiiS 

$106,400.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $106,400.00 

Action I.2.2 Elaboration d'une procédure d'accréditation 

pour les équipements biomédicaux 

Publication officielle de la 

procédure d'accréditation par 

ANICiiS 

$106,400.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $106,400.00 

Action I.2.3 Accréditation des logiciels cible % des logiciels cibles sur le 

territoire évalués 

$67,200.00 $112,000.00 $112,000.00 $112,000.00 $89,600.00 $492,800.00 

Action I.2.4 Accréditation des équipements biomédicaux % des équipements biomédicaux 

évalués 

$67,200.00 $112,000.00 $112,000.00 $112,000.00 $89,600.00 $492,800.00 

Axe stratégique II: Interopérabilité des systèmes d'information sanitaires $2,825,760.00 $2,584,960.00 $2,260,160.00 $2,069,760.00 $1,991,360.00 $11,732,000.00 

Résultat II.1 Une architecture entreprise e-santé pour la 

RDC est développée 

Publication de l'architecture $95,200.00 $134,400.00 $0.00 $22,400.00 $0.00 $252,000.00 



 

 

Action II.1.1 Analyse des besoins architecturaux métiers, de 

données, applicatifs et technologiques 

Le rapport d'analyse est validé 

dans un atelier MSP 

$95,200.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $95,200.00 

Le rapport d'analyse est publié 

par l'ANICiiS 

Action II.1.2 Développement d'une architecture entreprise e- 

santé selon la méthodologie TOGAF 

L'architecture est validée dans un 

atelier MSP 

$0.00 $134,400.00 $0.00 $22,400.00 $0.00 $156,800.00 

L'architecture est publiée par 

l'ANICiiS 

Résultat II.2 Une plate-forme e-santé nationale (MAYELE) 

est développée sur base de l'architecture 

entreprise e-santé et met à disposition des 

acteurs e-santé de la RDC un ensemble de 

référentiels élémentaires 

Nombre de référentiels 

implémentés sur MAYELE 

$2,060,800.00 $1,859,200.00 $1,523,200.00 $1,254,400.00 $1,254,400.00 $7,952,000.00 

% des applications e-santé qui 

utilisent au moins 1 référentiel 

de MAYELE 

Action II.2.1 Mise à disposition d'un répertoire des structures 

santitaires de la RDC 

Publication de l'API MAYELE par 

ANICiiS 

$44,800.00 $44,800.00 $0.00 $0.00 $0.00 $89,600.00 

Action II.2.2 Mise à disposition d'un répertoire des 

ressources humaines (iHRIS) de la santé de la 

RDC 

Publication de l'API MAYELE par 

ANICiiS 

$336,000.00 $672,000.00 $336,000.00 $134,400.00 $134,400.00 $1,612,800.00 

Action II.2.3 Mise à disposition d'un répertoire de 

médicaments essentiels pour la RDC 

Publication de l'API MAYELE par 

ANICiiS 

$0.00 $22,400.00 $67,200.00 $0.00 $0.00 $89,600.00 

Action II.2.4 Mise à disposition d'un référentiel de 

géolocalisation sanitaire pour la RDC 

Publication de l'API MAYELE par 

ANICiiS 

$1,680,000.00 $1,120,000.00 $1,120,000.00 $1,120,000.00 $1,120,000.00 $6,160,000.00 

Résultat II.3 Une structure nationale de coordination des 

projets e-santé en RDC (ANICiiS) est 

opérationnelle 

% des postes de l'organigramme 

de l'ANICiiS honorés 

$669,760.00 $591,360.00 $736,960.00 $792,960.00 $736,960.00 $3,528,000.00 

Action II.3.1 Mise à disposition de l'ANICiiS d'une espace de 

travail adéquate 

ANICiiS a occupée l'espace de 

travail 

$367,360.00 $20,160.00 $20,160.00 $11,200.00 $11,200.00 $430,080.00 

Action II.3.2 Validation de l'organigramme de l'ANICiiS par le 

MSP et nomination de la direction générale 

Publication officielle de 

l'organigramme et des 

nominations 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Action II.3.3 Recruter le personnel de l'ANICiiS sur base de 

profils techniques et fonctionnels 

% de personnel prévu recruté $302,400.00 $515,200.00 $660,800.00 $669,760.00 $669,760.00 $2,817,920.00 

Action II.3.4 Revues annuelles du PNDIS par l'ANICiiS avec les 

autres structures du MSP, secteur privé et PTF 

Une revue annuelle est organisée $0.00 $0.00 $56,000.00 $56,000.00 $56,000.00 $168,000.00 

Action II.3.5 Révision intérimaire du PNDIS II Une version actualisée du PNDIS 

II est validée par le MSP 

$0.00 $56,000.00 $0.00 $56,000.00 $0.00 $112,000.00 

Axe stratégique III: Infrastructures de santé numérique $1,617,280.00 $1,559,040.00 $1,500,800.00 $1,442,560.00 $1,496,320.00 $7,616,000.00 

Résultat III.1 Une infrastructure réseau et énergétique 

adéquate pour la digitalisation est mise à 

disposition à toutes les DPS et ZS 

% des ZS connectés à l'intranet 

de santé 

$1,505,280.00 $1,447,040.00 $1,472,800.00 $1,414,560.00 $1,468,320.00 $7,308,000.00 

% des ZS qui disposent d'une 

solution PV dédiée à la 

digitalisation 

Action III.1.1 Réactiver les connexions internet dans les DPS 

et ZS, soit par VSAT, soit par connexion 3G ou 

4G (préférable) 

Un plan de réactivation des 

connexions VSAT existantes est 

développé 

$560,000.00 $784,000.00 $644,000.00 $420,000.00 $308,000.00 $2,716,000.00 



 

 

  % des DPS qui disposent d'une 

connexion internet 

      

% des ZS qui disposent d'une 

connexion internet 

Action III.1.2 Mise en œuvre d'un réseau virtuel privé (VPN) 

pour la santé qui interconnecte de façon 

sécurisé toutes les ZS avec les autres structures 

du MSP 

% des DPS qui disposent d'une 

connexion VPN 

$448,000.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $448,000.00 

% des ZS qui disposent d'une 

connexion VPN 

Action III.1.3 Installation d'un système photovoltaïque 

autonome dédié aux équipements de 

digitalisation sanitaire dans les DPS et ZS qui ne 

disposent pas de source d'énergie renouvelable 

(SER) alternative 

Un inventaire des DPS et ZS qui 

disposent d’une SER 

suffisamment dimensionnée est 

fait 

$497,280.00 $663,040.00 $828,800.00 $994,560.00 $1,160,320.00 $4,144,000.00 

% des DPS qui disposent d'une 

SER dédiée à la digitalisation 

% des ZS qui disposent d'une SER 

dédiée à la digitalisation 

Résultat III.2 Un centre de données pour la santé est créé en 

RDC et est géré par l'ANICiiS 

Opérationnalisation du centre 

de données 

$112,000.00 $112,000.00 $28,000.00 $28,000.00 $28,000.00 $308,000.00 

Action III.2.1 Mise en oeuvre du centre de données Un endroit d'hébergement est 

aménagé 

$112,000.00 $112,000.00 $28,000.00 $28,000.00 $28,000.00 $308,000.00 

Une connexion à large bande 

passante à l'intranet de la santé 

est installée 

Le hardware est acheté et 

installé 

Le personnel technique est 

contracté 

Action III.2.2 Transférer les applications centrales dans le 

centre de données: DHIS-2, GMAO, SIGL, 

Surveillance épidémiologique, site web MSP, 

iHRIS, référentiel FOSA, référentiel de 

géolocalisation, serveur VPN… 

% des applications centrales 

utilisées transférées dans le 

centre de données de la santé 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Type Libellé Indicateurs 2020 2021 2022 2023 2024 Total 

OG2: Renforcement du niveau opérationnel du système de santé par la mise à disposition de 

solutions métiers 

$10,813,600.00 $12,499,200.00 $13,916,000.00 $13,892,480.00 $15,013,600.00 $66,134,880.00 

Axe stratégique IV: Applications métiers $10,813,600.00 $12,499,200.00 $13,916,000.00 $13,892,480.00 $15,013,600.00 $66,134,880.00 

Résultat IV.1 Le DHIS-2 couvre toutes les FOSA du territoire 

de la RDC et dispose d'informations de qualité 

% de FOSA qui envoient leurs 

données mensuellement 

$179,200.00 $224,000.00 $224,000.00 $224,000.00 $224,000.00 $1,075,200.00 

Nombre de FOSA qui envoient 

leur données à partir du SIH 

Action IV.1.1 Rétablir les connexions internet dans les ZS et 

actualiser les compétences DHIS-2 du personnel 

dans les ZS 

Nombre de ZS connectés $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

% des ZS ayant bénéficié d'une 

formation 

Action IV.1.2 Développer une documentation technique des 

datasets et dataelements utilisés (avec 

identifiants uniques) permettant les outils 

métiers d'interfacer avec l'API DHIS2 

Le document est publié sur le site 

web du MSP 

$67,200.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $67,200.00 



 

 

Action IV.1.3 Mettre en place une politique de révision des 

canevas DHIS-2 visant à garder une stabilité 

maximale (pas de révisions plus fréquentes que 

bisannuel) 

La politique de révision est 

publiée sur le site web du MSP 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Action IV.1.4 Organiser des académies DHIS-2 visant 

l'utilisation des données par les DPS, BCZS et 

autres structures du MSP 

Nombre de DPS qui ont participé 

dans au moins une académie 

$44,800.00 $89,600.00 $89,600.00 $89,600.00 $89,600.00 $403,200.00 

Nombre d'académies organisées 

Action IV.1.5 Hébergement du DHIS-2 dans le centre de 

données de la santé de la RDC 

L'application a été transférée $67,200.00 $134,400.00 $134,400.00 $134,400.00 $134,400.00 $604,800.00 

Résultat IV.2 Un système de gestion de la logistique 

pharmaceutique (SIGL) est implémenté et 

utilisé par les différentes parties prenantes 

% des centrales d'achat et CDR 

connectées au SIGL 

$560,000.00 $1,344,000.00 $1,344,000.00 $560,000.00 $560,000.00 $4,368,000.00 

% du volume de produits 

pharmaceutiques achetés en 

RDC gérés via le SIGL 

Action IV.2.1 Elaborer une solution SIGL pour la RDC L'analyse technique pour le SIGL 

est publié sur le site web du 

MSPLS 

$560,000.00 $224,000.00 $224,000.00 $112,000.00 $112,000.00 $1,232,000.00 

La solution SIGL est achetée 

et/ou développée 

Action IV.2.2 Hébergement du SIGL dans le centre de données 

de la santé 

L'application a été transférée 

dans le centre de données 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Action IV.2.3 Former les utilisateurs dans les centrales 

d'achat et les dépôts pharmaceutiques 

% des centrales d'achat et CDR 

disposant d'au moins un agent 

formé 

$0.00 $1,120,000.00 $1,120,000.00 $448,000.00 $448,000.00 $3,136,000.00 

% des dépôts des ZS disposant 

d'au moins un agent formé 

Résultat IV.3 Un système de gestion des inventaires et de la 

maintenance des équipements biomédicaux et 

des infrastructures sanitaires (GMAO) est mis 

en oeuvre au niveau national 

% des FOSA dont les inventaires 

sont enregistrés dans la GMAO 

$168,000.00 $112,000.00 $56,000.00 $56,000.00 $56,000.00 $448,000.00 

% des interventions de 

maintenance préventives 

prévues enregistrées dans la 

GMAO 

Action IV.3.1 Elaborer une solution GMAO pour la RDC L'analyse technique pour la 

GMAO est publié sur le site web 

du MSPLS 

$112,000.00 $33,600.00 $11,200.00 $11,200.00 $11,200.00 $179,200.00 

La solution GMAO est achetée 

et/ou développée 

Action IV.3.2 Hébergement de la GMAO dans le centre de 

données de la santé 

L'application a été transférée 

dans le centre de données 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Action IV.3.3 Former les utilisateurs au niveau central et dans 

les FOSA 

Nombre de DPS disposant d'au 

moins un agent formé 

$56,000.00 $78,400.00 $44,800.00 $44,800.00 $44,800.00 $268,800.00 

Nombre d'HGR disposant d'au 

moins un agent formé sur la 

GMAO 



 

 

Résultat IV.4 Les hôpitaux publics sont informatisés à l'aide 

d'un SIH 

% d'HGR informatisés avec un 

SIH 

$4,459,840.00 $3,796,800.00 $4,253,760.00 $4,558,400.00 $5,292,000.00 $22,360,800.00 

Action IV.4.1 Les hôpitaux publics inscrivent l'informatisation 

dans leur plan d'action 

% d'hôpitaux ayant prévu 

l'informatisation dans leur plan 

d'action 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Action IV.4.2 Informatiser les hôpitaux publics avec un SIH. 

Inclure les DPS et BCZS se trouvant sur les sites 

hospitaliers dans la mise en place des 

infrastructures informatiques. 

Nombre d'HGR informatisés $3,794,560.00 $2,979,200.00 $3,283,840.00 $3,588,480.00 $3,976,000.00 $17,622,080.00 

Nombre d'hôpitaux de troisième 

référence informatisés 

Action IV.4.3 Former les utilisateurs dans les hôpitaux Nombre d'HGR ayant été formé 

sur les modules administratifs et 

financiers 

$665,280.00 $817,600.00 $969,920.00 $969,920.00 $1,316,000.00 $4,738,720.00 

Nombre d'HGR ayant été formé 

sur les modules cliniques 

Résultat IV.5 Les centres de santé publics sont informatisés 

à l'aide d'un système d'information intégrée 

% des CS informatisés $3,556,000.00 $4,267,200.00 $4,978,400.00 $5,689,600.00 $5,689,600.00 $24,180,800.00 

Action IV.5.1 Les BCZS inscrivent l'informatisation des CS dans 

leur plan d'action 

% des BCZS ayant prévu 

l'informatisation dans leur plan 

d'action 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Action IV.5.2 Informatiser les CS publics Nombre de CS informatisés $2,371,040.00 $2,844,800.00 $3,318,560.00 $3,793,440.00 $3,793,440.00 $16,121,280.00 

Action IV.5.3 Former les utilisateurs dans les CS Nombre de CS ayant été formé 

sur les modules administratifs et 

financiers 

$1,184,960.00 $1,422,400.00 $1,659,840.00 $1,896,160.00 $1,896,160.00 $8,059,520.00 

Nombre de CS ayant été formé 

sur les modules cliniques 

Résultat IV.6 Les laboratoires cliniques sont informatisés à 

l'aide d'un système d'information laboratoire 

% des laboratoires informatisés $665,280.00 $817,600.00 $969,920.00 $1,122,240.00 $1,316,000.00 $4,891,040.00 

Action IV.6.1 Les HGR inscrivent l'informatisation du 

laboratoire dans leur plan d'action 

% des HGR ayant prévu 

l'informatisation du labo dans 

leur plan d'action 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Action IV.4.2 Informatiser les laboratoires publics Nombre de laboratoires 

informatisés 

$443,520.00 $545,440.00 $646,240.00 $748,160.00 $876,960.00 $3,260,320.00 

Action IV.4.3 Former les utilisateurs dans les laboratoires Nombre de laboratoires ayant 

été formé 

$221,760.00 $272,160.00 $323,680.00 $374,080.00 $439,040.00 $1,630,720.00 

Résultat IV.7 Les officines de pharmacie sont informatisés à 

l'aide d'un système de gestion pharmaceutique 

% des officines informatisés $665,280.00 $817,600.00 $969,920.00 $1,122,240.00 $1,316,000.00 $4,891,040.00 

Action IV.7.1 Les HGR inscrivent l'informatisation de la 

pharmacie dans leur plan d'action 

% des HGR ayant prévu 

l'informatisation du labo dans 

leur plan d'action 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Action IV.7.2 Informatiser les pharmacies publiques Nombre de pharmacies 

informatisées 

$443,520.00 $545,440.00 $646,240.00 $748,160.00 $876,960.00 $3,260,320.00 

Action IV.7.3 Former les utilisateurs dans les pharmacies Nombre de pharmacies ayant été 

formé 

$221,760.00 $272,160.00 $323,680.00 $374,080.00 $439,040.00 $1,630,720.00 



 

 

Résultat IV.8 Un système générique de surveillance 

épidémiologique couvrant le territoire national 

de la RDC est opérationnel 

% des évènements épidémiques 

en RDC gérés avec le système 

$560,000.00 $1,120,000.00 $1,120,000.00 $560,000.00 $560,000.00 $3,920,000.00 

Action IV.8.1 Elaborer une solution de surveillance 

épidémiologique générique (multi-pathologies) 

pour la RDC 

L'analyse technique pour la 

solution est publié sur le site web 

du MSPLS 

$504,000.00 $672,000.00 $672,000.00 $112,000.00 $112,000.00 $2,072,000.00 

La solution est achetée et/ou 

développée 

Action IV.8.2 Hébergement de l'application dans le centre de 

données de la santé 

L'application est installée et 

disponible dans le centres de 

données 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Action IV.8.3 Former les utilisateurs du niveau central et dans 

les DPS, BCZS et FOSA 

% de structures ciblées ayant 

bénéficiées de la formation 

$56,000.00 $448,000.00 $448,000.00 $448,000.00 $448,000.00 $1,848,000.00 

Type  Indicateurs 2020 2021 2022 2023 2024 Total 

OG2: Renforcement des capacités humaines $1,433,600.00 $2,027,200.00 $2,094,400.00 $2,340,800.00 $2,340,800.00 $10,236,800.00 

Axe stratégique V: Renforcement des capacités et recherche en e-santé $1,433,600.00 $2,027,200.00 $2,094,400.00 $2,340,800.00 $2,340,800.00 $10,236,800.00 

Résultat V.1 Le Campus Numérique de la Santé (CNS) est 

créé et coordonne les programmes 

d'enseignement, de recherche, de formation 

continue et d'offres de soins spécialisés 

numériques en RDC 

Le CNS est formellement créé 

par l'ANICiiS et les ESP de 

l'UNIKIN, UNILU et UCB et rendu 

opérationnel 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Action V.1.1 Signer un protocole d'accord entre l'ANICiiS et 

les ESP de l'UNIKIN, UNILU et UCB pour la 

création du CNS 

Le protocole d'accord est signé et 

publié sur le site web du MSP 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Action V.1.2 Adopter l'organigramme du CNS L'organigramme est publié sur le 

site du MSP 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Résultat V.2 Le Centre d'Excellence de Recherche et 

Formation en Informatique de la Santé 

(CERFIS), composante du CNS offre un 

programme permanent de formations e-santé 

Le CERFIS est créé comme 

composante du CNS par l'ANICiiS 

et les ESP de l'UNIKIN, UNILU et 

UCB 

$425,600.00 $963,200.00 $1,086,400.00 $1,288,000.00 $1,288,000.00 $5,051,200.00 

Action V.2.1 Offrir un programme interuniversitaire de 

Maitrise en Informatique Médicale 

La première cohorte d'étudiants 

a commencée 

$160,160.00 $297,920.00 $273,280.00 $385,280.00 $385,280.00 $1,501,920.00 

Action V.2.2 Offrir un programme de certificats en 

informatique de santé appliquée (CISA) pour les 

différents métiers du système de santé 

Nombre de CISA organisés $114,240.00 $340,480.00 $396,480.00 $418,880.00 $418,880.00 $1,688,960.00 

Nombre d'agents qui ont suivi un 

programme CISA 

Action V.2.3 Offrir des modules de formation applicative à 

distance 

Nombre de modules produit $84,000.00 $212,800.00 $282,240.00 $349,440.00 $349,440.00 $1,277,920.00 

Nombre d'agents qui ont suivi un 

module 

Action V.2.4 Développer une offre de formation continue e- 

santé 

Nombre de modules de 

formation continue produit 

$67,200.00 $112,000.00 $134,400.00 $134,400.00 $134,400.00 $582,400.00 

Nombre d'agents qui ont suivi un 

module 

Résultat V.3 Le CERFIS met en place des unités de recheche 

en e-santé appliquée aux contextes de faibles 

Les chefs d'unité de recherche 

sont nommés 

$784,000.00 $840,000.00 $784,000.00 $828,800.00 $828,800.00 $4,065,600.00 



 

 

 

 ressources Nombre de publications 

internationales réalisées par le 

CERFIS 

      

Action V.3.1 Créer l'unité de recherche de Sociologie de la 

Digitalisation Sanitaire 

Le plan d'action de l'unité de 

recherche est publié sur le site du 

MSP 

$224,000.00 $224,000.00 $224,000.00 $224,000.00 $224,000.00 $1,120,000.00 

Nombre de publications 

internationales  réalisées 

Action V.3.2 Créer l'unité de recherche d'Intelligence 

Artificielle appliquée aux contextes de faibles 

ressources 

Le plan d'action de l'unité de 

recherche est publié sur le site du 

MSP 

$224,000.00 $224,000.00 $224,000.00 $246,400.00 $246,400.00 $1,164,800.00 

Nombre de publications 

internationales  réalisées 

Action V.3.3 Créer l'unité de recherche d'Aide à la Décision 

Clinique appliquée aux contextes de faibles 

ressources 

Le plan d'action de l'unité de 

recherche est publié sur le site du 

MSP 

$224,000.00 $224,000.00 $224,000.00 $246,400.00 $246,400.00 $1,164,800.00 

Nombre de publications 

internationales  réalisées 

Action V.3.4 Signer des accords de collaboration académique 

internationale pour la recherche dans le 

domaine de la e-santé 

Nombre d'accords signé $112,000.00 $168,000.00 $112,000.00 $112,000.00 $112,000.00 $616,000.00 

Résultat V.4 La Polyclinique Virtuelle de la RDC (POLYVIC), 

composante du CNS, offre des soins de santé 

spécialisées à distance à la population 

congolaise 

La POLYVIC est créée sous forme 

d'un PPP 

$224,000.00 $224,000.00 $224,000.00 $224,000.00 $224,000.00 $1,120,000.00 

Nombre de téléconsultations et 

de télé-expertises réalisées 

Action V.4.1 Signer un accord de PPP entre les acteurs du 

CNS et les partenaires privé 

L'accord signé est publié sur le 

site web du MSP 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Action V.4.2 Développement du plan d'action de la POLYVIC Le plan d'action est publié sur le 

site web du MSP 

$89,600.00 $56,000.00 $39,200.00 $31,360.00 $20,160.00 $236,320.00 

Les programmes d'intervention 

et pathologies prioritaires sont 

définis 

Action V.4.3 Installation de l'infrastructure informatique 

centrale de la POLYVIC à l'UNIKIN 

Les locaux sont aménagés et les 

équipements sont installés 

$134,400.00 $168,000.00 $184,800.00 $192,640.00 $203,840.00 $883,680.00 

Action V.4.4 Démarrer l'unité de téléconsultation Nombre de téléconsultations 

offertes 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Action V.4.5 Démarrer l'unité de télé-expertise Nombre de télé-expertises 

offertes 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 

Action V.4.6 Démarrer l'unité de télésurveillance Nombre de patients suivis par 

télésurveillance 

$0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 $0.00 
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